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AVANT-PROPOS 

· L'l.S.E.4 .. publie dans, fle troisième numéro de son Bulletin 
de théorie économique (1) consacré à la consommation et à 
l'investissement, quelques~uns des mémoires qui de'Vaient être 
presentés au Congrès International de l'Observation Economi­
que dont la r~union, envisagée pour le mois d'avril dernier à 
Paris, n'a pu avoir neu. Il ne saurait. 'être question, 'dans ces 
quelques lignes d'introduction, d'e-xposer les travaux, ni de 
toucher par quetques lignes à leur substance. L'occasion, par 
contre, est bonne pour situer ~.'effort de l'I.S.E.A., indiquer la 
place que peuvent et doivent tenir de semblables institutions . 

. L'âge d'or du libéralisme a eu pour les hommes d'Etat, pour 
les chefs des grandes entreprises, cet immense avan.tage d'être 
celui de l'irresponsabilité. 

Quel que soit leur compor.tem.ent, producteurs, consomma­
teurs, distributeurs, étaient toujours certains d'avoir la mo­
rale de leur côté puisque, à longue échéance, la poursuite des 
intérêts particuliers devait se confondr:e avec la réalisation de 
l'intérêt général. L'homme d'Etat le plus absent de la corlduzïte 
de l'économie éta~t le pLus sage. Notre époqu.e misérabife a.: 
rompu avec cette sage philosophie, elle exige l'action, suppose 
de la part des contemporains, une sorte d'engagem~.nt moral. 
Ministres, Fonctionnaires, conducteurs d'hommes, sont requis 
d'agir en connaissance de cause avec la mission de réaliser ce 
bien général qui naguère devait résulter de leur seule absten­
tion. 
. D'es sommets ou elle peut être parti.eUement indlvidua.lisée, 

.la responsabilité descend diffuse vers les masse·s. Au moins à 

. ' 
. . 

(1) N° 1 de la nouvelle série de ce BnHetin dont le nom devie11.t « Eco­
TIOmie Appliquée, Archives" de l'I.S.E.A. :t 



THIORIE DU CAPITAL 

n THIORIE DE LA PRODUCTION <'> 

La théorie ,d·e la production et des coûts est traitée dans 
deux compartiments différents de la théorie économique : 
dans la théorie du capital, et dans ia partie de la théorie sta­
tique qui traite de la production et des coûts sans relation 
~vec le temps dans le processus de pro~uction. Le développe­
ment de ces deux parties de la théorie ts'est poursuivi pour cha_. 
cune d'elles ·indépendamment de l'autre dans une large mesu­
re ; aucune tentative n'a été faite pour.' les intégrer. Cependant . 
aussi longtemps que l'on n'arrivera pas à œUe, intégration, la 
théorie ne sera pas satisfaisante. Cet exposé s'efforce de . faire· 
un pas dans cette direction. 

La théorie. statique de la production, telle qu'on la trouve 
dans la plupart d,tlls manuels, tente de résoudre deux problè­
mes : 1) le problème de la meilleure combinaison ,des facteurs. 
productifs, et 2) le problème du débit optimum d'une entre­
prise. Le processus habituel est de partir de l'hypothèse 
d'après IaqueHe les facteurs de production sont substituables. 
les uns aux ·autres, d:e telle sorte que n'importe quel débit 
donné puisse être obtenu au moyen de multiples coll_lbinai­
sons différentes des mêmes facteurs. La combinaiso.n optima 
des facteurs,. c'est-à-dir·e celle pour laquelle 'le coût> est mini­
mum, est alors déterminée, dans le cas de libre concurrence 
sur le marché des facteurs, par la règle que J,e rapport entre 
loo prix des fadeurs doit être le même que le rapport entre 
leurs produits marginaux. Cette règle est valable pour tous les. 
niveaux de la production. Une fois que la combinaison optima 
des facteurs est détermi,née, pour tous œs niveaux, des courbe~'! 
peuvent être tracées, présentant les coûts moye~ et marginal 

' 
(1) Conférence d()n.née à l'I.S.E.A. par le Professeur LuTZ que nous. 

remercions de nous avoir autorisé à publier en tête de ce recueil. 

\ 



THÉORIE DU CAPITAL ET THIÉORIE DE LA PRODUCTION 9 

comme fonctions du débit. Quand le coût marginal et le reve­
nu marginal sont égaux, le débit optimum est atteint. Ce pro­
cessus peut être appliqué à la fois pour la « courte période :t 

pour laquelle l'équipement est supposé donné, et pour la « lon­
gue période », ,dans laquelle l'équipemènt lui-même. devient 
une variable. Sauf en ce qui concerne la distinction entre 
courte et longue période:, aucune référence n'est faite à l'élé­
ment temps. Cette théorie suppose essentiellement une pro­
duction hors du temps, c'est-à-dire elle suppoise que les « pro­
duits » -émergent au moment même où les mises sont faites. 

Or, la théorie du capital, particulièrement la branche de la 
théorie qui est marquée par les noms de BœHM-BAWERK, 
WICKSELL, AKERMAN et HAYEK, s'attache surtout à l'aspect de 
la production d:arus le temps. Elle analyse précisément le point 
qui est négligé par la théorie statique de la production. . . 

Si nous comparons la théorie du capital et la théorie sta­
f!ique de la production, la' première chose qui nous frappe est 
qu'il n'y a pas .d'accord au sujet de oe que le chef d'entreprise 
est supposé maximiser. 

Dans Ja théode, statique de la production, on suppose sim­
plement qu'il maximi1se les profits totaux. 

Dans la théorie du capital, il n'y a pas d'accord. Trois élé­
ments ont· été supposés maximisés, tous les trois différents du 
coneept d-e profits totaux qui est sous-jacent à la théorie sta­
tique. 

Certains auteurs 1supposent que c'est le « t-aux interne de 
rem:lement » qui doit être maximisé. Ainsi BŒHM-BAWERK, 
dont le concept de « taux primitif » (Ursprüngliche Zins) est 
identique au « taux interne de rendement ». La meilleure 
façon d'expliquer le concept de « taux interne de rendement » 
est d·e prendre un exemple. Un équipement fixe, par exeniple, 
produit pendant ·sa durée de campagne un flux de revenu, et 
donne naissance à un flux de dépenses d'exploitation (matières 
premières, coûts de main-d'œuvre, etc ... ). La différence qui 
existe entre les deux flux, dans chaque unité .de temps de la 
durée de campagne de l'équipement, peut être appelée, à la 
suite de MARSHALL, « quasi-rente de l'équipement » pour cette 
unité. Si le flux. de quasi-rentes pendant toute la durée de l'é­
quipement est capitalisé à un taux d'intérêt qui est l'incon­
nue · de l'équation, et que la valeur capitalisée (v) est égalisée 
aux coûts de l'équipement• (c), nous pouvons résoudre l'équa­
tion pour le « taux d'intérêt :.. Ce « taux d'intérêt > est alors 
le taux interne de rendement. En résumé, le taux interne da 
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rendement est le taux qui rend la valeur présente du courant 
de quasi-rentes égale aux coûts. · 

La seconde possibilité est de maximiser ce que nous pouvons 
appeler la « valeur présente des profits totaux ». Dans ce é'as, 

_le courant de quasi-rentes est capitalisé aux taux de l'intérêt 
pratiqué sur le marché, et la différence . entre la valeur (v) 
ainsi déterminée et les coûts (c) tde l'équipement est ensuite 
maximisée. Ce procédé est le plus proche de l'hypothèse de la 
théorie statique d'après laquelle lets profits totaux doivent être 
maximisés, la :différence étant que nous remplaçons les profits 
totaux par leur valeur présente. La maximisation de la valeur 
présente des profits totaux (c'est~à-d,ire V-C) est sous-jacente 
à la théorie de l'intérêt de IRVING FISHER, et aussi à la façon 
dont Lord KEYNEs traite la détermination du volume de l'in­
v:esti!;tsement. Il est facile de montrer que la valeur présente 
des profits est maximisée quand le taux marginal interne de 
rendement est égal au taux d'intérêt de marché. Aussi · long­
temps qu'il n'en est pas ainsi, un accroissement quelconque 
de l'investissement donne an chef d'entrepr,ise, pour cette 
quantité additionnelle d'investis,sement, un taux de rendement 
qui . est supérieur au taux d'intérêt et qui, par conséquent, 
~ugmente la valeur présente des profits. De même, il est clair 
-que, si V-C est maximisé, le vdlume de l'investissement est 
affecté par les changements du taux de l'intérêt ; un taux d'in­
térêt plus bas fait augmenter l'investmsement, un taux plus 
élevé le fait diminuer, tandis que des changements de taux 
d'intérêt sur le marché n'affectent pas le volume de l'inves­
tissement si le taux interne est maximisé. 

La figure 1 montre un cas simple :de maximisation du taux 
interne et de V-C. On suppose que le chef d'entreprise inves­
tit dailis un type d'équipement donné, de durée de campagne 
donnée. Il s'agit de savoir jusqu'à··quel point il doif investir. 
Sur l'axe des X, nous mesurons le capital qu'il investit ; sur 
l'axe des Y le taux interne de rendement (r), le taux marginal 
interne de rendement (p) et le taux d'intérêt sur le marché 
{i). Nous supposons que le taux moyen interne de rendement 
commence par croître, et :décroît ensuite, soit parce que le 
prix du produit diminue à mesure que la quantité produite 
augmente ( cas de concurrence monopolistique), soit parce que 
les dépenses d'exploitation (main-d'œuvre et matières premiè­
res) augmentent à mesure que la quantité d'équipement cons­
truite par le chef d'entreprise augmente. Le taux moyen in­
terne de rendement serait maximum pour un investissement 
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en capital 0 .M\ Si eependant il maximise la valeur présente 
des profits totaux, la quantité investie serait< 0 M puisqu'il 
invo.s·tirait jusqu'au point où le taux marginal interne est égal 
au taux d'intérêt. · 

i = Taux d'intérêt 

,,_,.. 
~--~: ..... 

..., ""'"' (_':)--;::. ~...-') 

~? -?<:') 

"'% 
?C"' ~ 

oL-------------~~--~-------------------------?~-· ----M' M Unités d'investissement JC 

FIG, 1 

Un autre exemple qui montre également clairement la dif­
--férence entre maximisation du taux interne de rendement et 

m\].ximisation de V -C est l'exemple . d'arbres dont il faut dé­
terminer la période de croissance. 

Temps x 

Supposons que la période de croissance doit être choisie 
telle qùe le « taux interne de rendement » soit maximisé. Sur 
la figure, OC mesure le coût 1de plantation de l'arbre. Les cour­
bes CF1, CF2, CF., sonlt, des courbes d'escompte passant par le 

, point C. Celles dont la pente est grande sont basées sur des 
taux d'intérêt plus éllevés que celles dont la pente est fal.ble. 
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Toute courbe d'escompte apparaît comme une droite, si on 
utilise l'échelle logarithmique sur l'axe vertical. La période 
optima .de croi•ssance est OT, puisque P, est le point où la 

' courbe RR de croissance de l'arbre touche la courbe d'es­
compte la plus élevée qu'elle puisse toucher. Le 'taux d'intérêt 
sur lequel la courbe d'escompte CF. est basée est le taux in­
terne Ie plus élevé qui rende la valeur présente de l'arbre (au 
point T,) égale au coût de l'arbre. Il est évid:ent que le chef 
d'entreprise ne choisirait• pas, par exemple, la période de crois­
sance OT., puisque le « 'taux d'intérêt » qui r·end la valeur pré­
sente à T. de l'arbre égale aux coûts de plantation est plus fai­
ble que celui qui à T, aboutit au même résultat. 

Si, cependant, le chef d'entreprise maximisait V-C, il choi­
sirait une période·· de croissance OT.. Les droites r,, r., r., 
sont une fois de plus des courbes d'escompte, mais elles 
sont ici basées sur le taux d'intérêt donné ISUr le marché. Le 
chef d'entreprise va jusqu'au point où la courbe de crois-
sance de l'arbre touche la courbe d 'escompte la plus élevée ; 
il en est ainsi au point P •. La valeur de l'arbre en T, , si elle 
est capitalisée à partir del la date prés·ente (0) au taux d'lin­
térêt du marché, est OV, et la valeur présente du profit est 
V C, ce qui est un maximum. Au point P. le taux de crois­
saQce de l'arbre (c'es't-à-dire le taux marginal interne de ren­
dement) est égal au taux d'intérêt, puisque la pente 'âe la 
courbe de croissance est égale à la pente de la courbe d'es~ 
compte r •. V-C est donc maximisé dans le cas où le taux mar-
ginal interne est égal au taux d'intérêt. -

Une troisième possibilité est la maximisation du rapport 
entre la valeur présente des profits (déterminé, comme dans 
le cas de l'équipeme.nt fixe, en capitalisant le fhÎx de quasi­
rentes au taux d'intérêt donné sur le marché) e.t le coût de 
l'équipement. En d'autres termes, on maximise le rapport 
entre profits ·e 1~ coût. Ce critérium est moins fréquemment 
proposé dans la ··Iitt,érature que chacun des deux premiers: 
Si nous l'adoptons; nous obtiendrom dans certains cas des 
résultats différents de ceux obtenus par la maximisation soit 
de V-C, soit du taux. interne. Cependant, comme le critérium 
est moins souvent utilisé que les autres, et que l'analyse de 
ces cas exigerait plus dè temJXS que je n'en ai à- ma dispo­
sition, je n'entrerai pas ici dans les détails. 

Si nous voulons établir une théorie de la production qui 
tienne compte de l'élément temps, il nous faut évidemment 
abandonner le critérium simple de la· statique qui consiste à 
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maximiser les profits totaux, ·et le remplacer par un des trois 
autres critères. La question de savoir lequel des trois choisir 
est difficile. Il suffit ici de dire qu'il y a de bons arguments 
pour fonder la théorie de la . production sur l'hypothèse que 
V-é doit être maximisé ; je continue le raisonnement sur la 
base de c·ette hypothèse. 

L'analyGe, dans l'hypothèse oit V-C est maximisé, est faci­
litée si l'on distingue plusieurs cas, que nous appellerons, , à 
la suite de Hayek : · 

/ 1). - .le cas : 'mise instantanée - pP:oduit instantané ; 
2). - le cas : mise continue -produit instantané ; 
3). - le cas : mise instantané - produit continu. 
1). -Le cas mise instantanée -produit instantané est ce­

lui dans lequel toutes les mis·es sont effectuées à un moment 
donné, et où le produit émerge également à un moment don­
né. Les cas d'arbres qui poussent d'eux~mêmes et de vin em­
magasiné - deux exemples standard de ~a théorie du capi­
tal - sont la meilleure approximation pratique de oe cas 
théorique. Supp~ons que les coûts des mises instantanées 
soient d.onnés à l'entrepreneur. Le problème que celui-ci doit 
alors résoudre est de décider combien d'arbres il doit planter 
et combien de temps il devra les laisser pousser. Ce problème 
est très facile à résoœd1re mathématiquement. Le chef d'en­
treprise maximisera V-C, pour l'ensemble de l'investissement, 
~i chaque mise obtient son produit marginal escompté (dans 
le cas de concurrence) et si le taux de croissance de l'arbre 
est égal au taux d'intérêt. 

Bien qu'il soit facile de décrire ainsi la position finale d'é­
quilibre,. il est très difficile de traiter ce cas d'une façon qui 
corresponde à l'analyse ordinaire du coût et du revenu, 
Q.'après laquelle la prodlllction optima est atteinte quand le 
revenu marginal est égal au coût marginal. On le comprendra 

.mieux à la lumière d'un exemple. 
On peut démontrer que. dans certaines conditi.ons la période 

optima de croiS/sance des arbres varie à mesure que le pro­
duit augmente. Supposons, par exemple, que le ·p:rii du pro­
duit dépende du vodume du produit du producteur individuel.. 
comme cela ·se produit dans les cas de concurrence monopo­
listique. Dans la figure 3, la courbe 1 est la courbe de crois­
sance d'un arbre, la· courbe II est la courbe combinée de crois­
sance de deux arbres, c'est-à-dire la valeur de deux arbres ; 
d!C même III est la courbe pour tro~s arbres. Cmnme la va-

/ 
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leur du produit diminue à mesure que le débit augmente, les 
courbes ne sont pas parallèles. Enes sont moins fortement 
· incurvées à mesure qu'elles s'élè''ent. 

L-------- ---'--- ....L.....-..-.''-----------=-----
0 T

3 
T

2 
T

1 
Temps x 

FIG. :l 

Les droites tracées sur la figure sont des courbes d'es- · 
compte fondées sur un taux d'intérêt de marché donné. Si 
un arbre s·eulement était planté, la période de croissance op­
tima s·erait 0 T. (voir la figure 2). Si on plante un second ar­
bre, la période 'optima serait OT. pour les deux arbres, de 
même elle serait OT. pour trois arbres. En d'autres termes 
la période de croissance optima diminue à mesure ·que le dé­
bit augmente. Comment allons-nous dans ces circonstances 
tracer les courbes des coûts ? La courbe de coût moyen ex­
prime les coûts par unité d'e produit à mesure que le produit 
augmente. Mais si nous supposons que toutes les mises. 
(coûts) sont effectuées à la même date, le produit émerge à 
des dat~s différentes à mesure que le débit augmente. Ou 
bien, si nous supposons que le produit émerge à un moment 
donné, il nous faut supposer que les coûts sont encourus à 
des dates différ-entes. Il est certain que les courbes habituelles 
de coût ne peuvent pas être tracée-s ici. Je crois qu'il existe 
une façon de sortir de cette difficulté. Cependant je ne m'oc­
cuperai pas de la solution de ce problème ; mon objet est 
simplement d:e . montrer le genre d'obstacles auxquels nous 
nous heurtons si nous essayons d'appliquer l'analys.e ordi­
naire du coût dans le· cas où nous terron!S compte de façon 
appropriée _ d-Ei l'élément temps. 

2). - - Je ne 'traiterai p!!-S longuement le cas mise conti-
/ ' 
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'nue - produit intantané. C'est ae cas où les mises doivent 
ête utHisées à des moments successifs avant que le produit 
ne IS:Oit terminé. Le produit émerge à une date donnée. C'est 
le cas du « capital circulant ». Il n'y a pas seulement ici une 
possibilité de substitution entre des facteurs - ce problème 
a déjà été .traité dans la théorie statique de la production :___ 
mais aussi la possibilité de substitution entre les dates aux­
quelles l~s mises sont effectuées. Ici encore la solution ma­
thématique générale est simple. Chaque mise doit être uti­
lisée à des dates et en quantités telles que l~ valeur escomp­
tée de s.on produit marginal soit égale à son coût. Mais, ici 
encore, si cet:te solution générale ne nous suffit pas et que· 
nous e51sayons de construire les courbes des coftts, nous ren­
controns les mêmes difficultés que pour le cas mise instan­
tanée - produit instantané, ces difficultés étant plus grandes 
que dans ce premier cas. 

3). _:_ Le troisième cas est lë cas mise instantanée - pro­
duit continu, c'est-à-dire le cas d·e l'équipement fixe·. Si nous 
négligeons la · période de construction de l'équipement fixe, 

·nous po~vons considérer que le coùt de construction d'une 
machine est encouru à un moment donné. Mais .les services 
rendus par l'équipement (c'est-à-dire le produit) le sont au 
cours d'une période prolongée, la longueur de la période 
dépendant de la durabilité de l'équipement. -Le cas de l'équi­
pement fixe ne peut être traité de faço~ satisfaisante à l'aide 
de la théorie statique de la production qui ne tient pas compte 
du temps. 

Unités de facteur 8 
FIG. 4 

·, 1 

){ 
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J'ai dilt au début de l'exposé que la théorie st::).tique de la 
production tente de résoudre en premier lieu le problème de 
la · meilleure combinaison de facteurs et en second lieu le 
problème du volume du produit. L'analyse !du premier pro­
blème est habituellemen~ faite à l'aide des courbes d'indif­
férence de production. La figure 4 expose le modèle conven­
tionnel de ce•t!te ·analyse : 

Sur les deux axes figurent les quantités des deux facteurs 
A et B. Les courbes l, II et III sont des courbes d'indifférence 
de production ; chacune d'elles représente un certain niveau 
de produit, Ia courbe éJtant d'autant plus élevée que le pro­
duit est pius grand. Chaque courbe d'indifférence de produc­
tion est obtenue en reliant tous les points qui représentent 
des combinaisons des facteurs A et B produisant au débit 
donné par l'indice de la cou~:be d'ind~.fférence de productîon. 

La droite AB est une ligne de prix (priee line), dont la 
pente indique le rapport entre les prix des deux facte.urs 
(dans l'hypothèse de lil;Jre concurrence sur ,le marché des fac­
teurs). La combinaison de coût minimum pour un niveau 
quelconque donné du produit est atteinte au point où la li­
gne des prix est tangente à la courbe d'indifférencé de pro­
duction. Il est facile de démontrer que les points B,, B. et B, 
sont des points où le rapport entre l·es produits marginaux 
des facteurs A et B est égal au rapport entre leurs prix. 

Il n'y â' rien d'inexact dans cette solution : son plus grand 
défaut est de n'être pas app'licable au cas de substituabilité 
le plus important dans la pratique, qui est le c31s· de substi­
tution entre main-d'œuvre et machines. Dès que nous essay­
ons d'appliquer la solution à ce cas, nous rencontrons au 
moins deux difficul·tés. Tout d'abord, quel ~st le « niveau 
donné du produit » indiqué par l'indice de la co1Jrbe d'indif­
férence de production? S'il s'agit de machines, le produit 
se répartit sur un certain nombre d'années et .noqs ne · pou­
vons certainement pas le mesurer en termes physiques, puis­
que du point de vue économiqlle le produit qui émerge au 
cours de la première année n'est pas id!entique au produit qui 
émerge au cours de la deuxième :;tnnée. Il nous est impossible 
d'additionner simplement les produits de dix ans, par e·xem­
ple, et de ne tenir aucun compte du facteur temps. D'autre 
part, quels sont les facteurs mesurés sur les deux axes ? Sur 
un des axes nous pouvons m~surer les quantités de main'­
d'reuvre. Mais il est cértairt ·que nous ne pouvons pas mesu-
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rer les « machines » sur l'autre axe. Le fait de substituer des 
.machines à la main~d'œuvre ne signifie pas qu'une plu15· gran­
· ~.l.e quantité' du même type de machines soit utilisée en com­
binaison avec une quantité moindre de main-d'œuvre. Cela 
;signifie qu'on utilise un type différent de machine, qui exige 
la collaboration d'une quantité plus faible de travail. Et il 
.est évidemment impossible d'expi'imer des types différents de 
machines en termes d'unités plu1s ou moins nombreuses. Par 
·Conséquent nous n'avons pas .d'unités pour l'axe des Y de 
la figure. L'analyse conventionnelle échoue devant le pro­
blème de substitution Ie plus important de tous, qui est celui 
d!e la substitution entre main-d'œuvre et machines. Il nous 
faut appliquer une technique analytique différente pour ré­
·soudre ce problème. 

Coll1mençons par poser quelques hypothèseJS héroïques. 
Un courant de produit de · longueur et de largeur données 
peut être produit à l'aide de machines différentes, qui ont 

. toutes la même durabilité. Les machines les plus coûteuses 
sont celles qui économisent le plus de main-d'œuvre, c'est­
à-dire qui entraînent le moins de dépenses d'exploitation pen-/ 
dant leur durée de campagne. Supposons de plus que les cou­
rants de dépenses d'exploitation, bien q.ue plus faibles pour 

y 

E 

0 B Unités d'investissement )( 

FIG. 5 

des machines les plus coûteuses, aient la même forme dans 
le temps, ils peuvent par exemple· être tous horizontaux, c'est-

Beon. Ap. 2 
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1 

à-dire que pour tout€js , les machines les dépenses d'exploi­
tation restent constantes ; .ou bien ils peuvent augm,enter 
dans le temps, mais dans la même proportion pour toutes 
les machines. DalljS' ces hypothèses nous pouvons donner 
une solution exacte du problème de la combinaison optima 
des coûts des machines et des dépenses d_e main-d'œuvre re­
latives à leur utilisation. Cette solution est illustrée par la 
figure 5 : 

Sur l'axe des x nous mesurons le <.: capital :), c'est-à-dire· 
la som~e d'argent invetstie dans la machine. Plus la machine 
est chère (plus la somme investie est grande), plus ell~ éco­
nomise de la main-d'œuvre. Sur l'axe des Y nous mesurons 
la valeur présente du flux de produit, c'est-à-dire la valeur 
esconiptée (au taux d'intérêt du marehé) du flux de produit 
ramenée à la d!ate présente. Par hypothèse, le flux de produit;· 

. et par conséquent sa valeur pr~s,ente, est le même pour tou­
tes les machines, c'est-à-dire pour tous les investissements .. 
La hauteur de la droite horizontale R R (c'est-à-dire 0 R) 
exprime cette valeur présente. Nous mesurons également 
sur l'axe des Y la valeur pr~sente des dépenses d'exploita­
tion. La courbe E E est une courbe d'indifférence qui mon­
tre toutes les combinaison,s de dépenses de main-d'œuvre 
(en termes de leur valeur présente) d ,de capital investi dans 
la machine qui donneront la même valeur présente du flux 
de produit. Le problème est de trouver sur la courbe E E le 
point qui représente la combinaison optima. 

Traçons -d'ab(}l'd, à partir de l'angle supérieur gauche de 
la figure, une droite R L inclinéej à 45 degrés. ·La distance•• 
entre n'importe quel point de cette droite et la droite R R 
(par exemple K F) est par construction égale à l'investisse­
ment en capital correspondant (0 B). Mais ceci signifie que 
la valeur présente du flux de produit est égale au coût de la 
machine (0 B ou F K) plus la valeur présente des dépenses 
d'exploitation (BK) relatives à l'util~sation de cette machine. 
Par conséquent, tout le long d'e la droite inclinée à 45 degrés, 
cette équation est valable, d'après laquelle la , valeur présente 
du flux de produit moins la valeur présente des dépenses 
d'utilisation ~st égale au coût de la machine. En d'autres. 
't·ermes la valeur présente des quasi-rentes de la machine elSt 
égaie à son coût : V .= C. Toutes les: combinaisons de coût 
de la machine et de dép~nses de main-d'œuvre, situées sur ' 
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la courbe E E au-dessus de la droite à 45 degrés, représen­
tent donc des combina~sons non profitables. On ne doit tenir 
compte que des combinaisons situées entre les points N N. 

II est assez simple maintenant de trouver la meilleure com­
binaison. Nous déplaçons la droite de 45 degés sans en chan-

. ger l'inclinaison jusqu'à ce qu'elle soit tangente à la courbe 
EE (au point C). C K est alors la valeur présente du profit 
(V-C), et est un maximum. La solution peut être exprimée 
oralement en disant que nous obtenons la meilleure combi­
naison quand une faible augmentation des coûts de la ·ma-

' chine devient égale à la baisse de la valeur présente des dé­
penses d'exploitation,. baisse rendue possible par l'accroisse­
ment du coût de la machine. 

Cette construction peut être répétée pour dets· niveaux dif­
férents du produit. En reliant les points de eombinaison op­
tima des coûts de machine et des dépenses de main-d'œuvre, 
nous obtenons un « sentier d'expansion » (expansion path) 
semblable à celui de la figure 4. Le chef d'entreprise se dé- · 
placera le long de ce chemin d'expansion jusqu'à ce qu'il at­
teigne un point où V-C est également maximia>é en ce qui con­
cerne le volume du pr.oduit. L'investissement tJotal optimum 
peut alors être caractérisé en disant que le « taux marginal 
interne de rendement » doit être égal au taux d'intérêt à la 
fois sur la marg~ extènsive (c'est-à-dire en ce qui concerne le 
volume) et sur la marge intensive (c'est-à-dire en ce qui .con­
cerne le problème de la m.eilleure combinaison des coûts de 

. machine et des dépenses d'exploitation. Il faut se rappeler 
que le fait de maxim~ser V-C revient à dire que le chef d~en­
teprise va jusqu'au point où le taux marginal interne de 
rendement est égal au taux d'intérêt. · 

Cet appareil théorique peut être 'utilisé pour déceler l'effet 
sur la combinaison optima de dépenses de main-d'œuvre et 
de coûts de machines de changements des taux d'intérêts, de's 
coûts de main"'dl'œuvre ou du prix du produit. On peut obte­
nir ainsi un certain nombre de résultats importants. 

Il faut cependant ajouter que la figure ast construite sur 
la base de certaines hyp.othèses éloignées de la réalité, bien 
qu'à cet égard elle ne diffère pas de nombreuses autre figu­
res utilisées dans la théorie économique. Une de ces hypo­
thèses, par e,xemple, c'est qu',il existe une série continue de 
combinaisons pqssibles de dépenses de main-d'œuvre et de 
<-'()ûts de machine doJ:!nant toutes le même ~olume de produit . . 
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En pratique il y aura vraisemblàblemènt de larges hiatus 
( « gaps ») -un petit nombre de méthodes seulement s'offrant 
à l'entrepreneur. Une autre hypothèse est celle selon laquelle 
toutes les machines ont la même durabilité, alors qu'il est 1 

vraisemblable que l~s machines qui économisent la même 
quantité de maïn-d'œuvre ont des durabilités diverses. Il est · 
également peu conforme à la réalité de supposer que les flux 
de dépenses d'exploitation provenant de l'utilisation de ma­
chines différentes ont la même forme dans le temps. Il est 
certes nécessaire de tenir compte de tous ces élérnents dans 
une théorie complète de l'investissement d'4ne entreprise in­
dividuelle, mais il est douteux que dans ce cas nous arrivions 
plus loin que la simple affimation que, parmi toutes les pos­
sibilités ouverte~' au chef d'entreprise, il choisira celle qui lui 
permettra de maximiser V -C. 

Si nous tenons compte du temps, la théorie de la produc­
tion (qui devient la théorie de l'investissement) doit ainsi être 
complètement reconstruite. Un grand nombre de 'ses théorèmes 
consacrés deviennent alors de validité douteuse. Je veux men­
tionner un autre de ces théorèmes couramment admis, qui 
ce\3se d'avoir une signification certaine dès qu'on tient comp­
te du temps : je fais allusion au concept de coût moyen et à 
la proposition suivant laquelle, en situation de concurrence, 
une industrie est ën équilibre de longue période si le prix du 
produit est tout juste égale au coût moyen minimum des en­
treprises de l'ill'dustrie. 

Supposons pour plus de simplicité que, dans l'analyj3e par 
la courbe des coûts, les coûts fixes représentent seulement les 
coûts de l'équipement fixe. Pour avoir des quantités qui 
soient relatives au même intervalle de temps et par suite 
susceptibles d'être additionnées, il est nécessaire de déter­
miner un coût de capital fixe imputable à une unité de temps 
correspondant à l'unité utilisée pour les coûts variables ou · 
dépenses de main-dœuvre. Dans la solution habituelle, le 
montant des coûts fixes par unité :die temps est supposé con­
nu. Le fait que le montant des coûts fixes pQse en lui-même 
un problème ne semble pas avoir été mis en avant dans le~ 
ouvrages consacrés au coût. · 

Le montant fixe par unité de temps, qui est sous-jacent à 
la oourbe du coùt fixe moyen et pal'! conséquent aussi a la 
courbe de coût moyen, doit dépendre : 

1) de lla durabilité de l'équipement, 
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2) de la méthode suivant laquelle les coûts sont répartis 
sur la durée de campagne .de l'équipement. 

La durabilité elle~même, au moins dans 1des cas nombreux, 
est ·un problème économique et non un problème technique . . 
Je ne m'attacherai cependant ici qu'au second point : la mé­
thode suivant laquelle les coûts so.nt répartis dans le temps. 
C'est un théorème bien établi de la théorie du capital que ce­
lui ·qui veut qu'il soit. en général impossible. ·en ce qui con­
cerne l'équipement durable, de déterminer quelle portion du 
coût ·de la machine (ou, pour être plus exact, quelle portion 
des mises consacrées à la construction de la machine) est uti­
lisée au cours d'une unité de temps quelconque pendant la 

. durée d'e la machine. En d'autres termes, il n'exist•e aucune 
·vraie méthode de dépréciation. Le montant fixe par unité de 
temps est arbitraire, il dépend de la méthode de dépréciation, 
qui, à son tour, est une qu6-.stion de commodité et non de lo­
gique économique. La Iitté,rature sur la comptabilité confirme 

· ce résultat. Les comptables recherchent depuis une centaine 
d 'années la vraie méthode de dépréciation et ont actuel­
lement abandonné à regret leurs recherches, reconnaissant 

. qu'il n'existe pas de « vraie » méthode de dépréciation. 
Ceci signifie que la courbe des ~oûts moyens cesse d'avoir 

une signification précise et avec elle l'affirmation suivant~ la­
quelle, en situation · de concurrence, toutes les firmes produi­
sent en équilibre de longue période, à un débit tel que leurs 
coûts moyens sont au minimum et que le prix du produit 
est tout juste égal à ce coùt moyen minimum. 

Heureusement nous n'avons aucun besoin de la courbe des 
coûts moyens. II · nous suffit de trouver pour chaque unité de 
temps pendant la durée de campagne de l'équipement, le 
produit optimum qua nous pouvons déterminer à l'aide de la 
courbe des coûts marginaux (dans laque1le ne figurent pas 
les coûts fixes) et la courbe des revenus marginaux. Le pro­
duit pour chaque unité de temps étant connu, nous co.nnais­
sons aussi ce que nous avon1s appelé la quasi-rente de l'équi­
pement fixe pour cette unité de temps. En capitalisant Ia sé­
rie des quasi-rentes pendant la durée de campagne de l'équi­
pement et en comparant la valeur ainsi obtenue au coût de 
l'équipement, c'est-à-dire en comparant V à 8, nous pouvons 

· déterminer si l'entreprise et l'industrie sont 'en équilibre de 
longue période. L'affirmation selon laquelle l'indùstrie eJ;t en 
équilibre de longue période si le ptix est exactement ~gal au 
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coût moyen le plus faible pour chaqwe firme doit être .rem­
placée par l'affirmation selon laquelle- la valeur présente des 
quasi-rentes de l'équipement fixe doit être égale au coût de 
cet équipement pour chaque firm.e de l'industrie. 

Friedrich A. LuTz. 



lES INCERTITUDES OÙ "CONTROLE" DES QUANTITÉS 8LOBALES : 
1 

CONSOMMATION 
INVESTISSEMENl ET ~PARGNE 
DANS LA RECONSTRUCTION 

SoMMAIRE. ----:. I. Objet ;de l'étude. - Il. Un modèle des condi­
tions de la recon1s·truction. - III. Rapport Consommation­
Investissement et . analyse théorique. - IV. Ambiguïtés du 
·« contrôle » des quantités globales ; aspect de la recons­
truction et « mécanisme >> des quantités globales. -
V. Comptabilité de gestion à l'échelle de la nation et plan. 

1. - La théorie macrocosmique, démarche naturelle de l'es­
prit soucieux d'étreindre les efils•emhles et fondement néces­
saire, même s'il n'est pas explicite. :des diagnostics et des dé­
·eisions de politique économique, opère, à l'époque contempo­
raine, sa jonction avec les apports et les méthodes de la sta­
tistique; de la con1ptabilité sociale et de l'économétrie. Ainsi 
préci1sée et enrichie, cette théorie prépare la détermination 

. ·quantitative des caractères qu'offrent la structure et le fonc­
tionnement d'une économie nationale. Elle atteint les résul­
tats globaux, même involontaires (1) des activités économiques, 
pendant une période. L'ordre et le champ des connaissances 
·qu'el:Lei ,procure ne sont. pas ceux de la pm'e ~ogic• of c·hoice 
appliquée aux quantités individuelles. Tant que la synthèse 
entre théorie macrocosmique et théorie microcosmique, dont 
s'ébauchent les premiers essais, ne sera pas aceomplie, il de­
meurera avisé de considérer la première comme «une moitié:. 
·seulement (2) de la théorie économique. L'équilibre des quan-

"' (1) Vnintended saving, unintended investment, encaisses non désiréè's, 
par exemple. 

Gl) Pour être très optimiste. 

; 
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iités global·es n'équivaut pas à l'équilibre général entendu corn-· 
me un état de l'économie où n'agit aucune. cause .endogène de 
mouvement. Les relations de d'épendances spécifiées entre 
quantités globales ne dispensent pas de comprendre les rela­
tions d'interdépendance générale entre toutes les quantités 
individuelles. Faute de quoi la pensée de ce temps courrait 
le risque d'interprêter le fonctionnement économique selon 
les catégories d'un nouvel automati,sme mécaniciste (3) qui~ 

bien qu'usant de procédés logiques et animé d'une inspiration 
générale tout différents de ceux des classiques, ne serait ni 
plus réaliste ni mieux prouvé que les « automatismes :. qui 
leur ont été tant de fois reprochés. 

L'acceptation hâtive et insuffisamment critique de la théo­
rie macrocosmique ( 4) est à la base de la politique du « con­
trôJe » des quantités globales, .elle-même sous jacente aux 
plans de reconstruction. 

Chacun des termes que nous venons d'employer a tant de 
sens qu'isolé ou dans un contexte, il n'en présente plus aucun, 
à moins de spécifications minutieuses. « Contrôle », qui chan­
ge d'acception en passant . de l'anglais au français, abrite· 
toutes les formes d'intervention, compatibles ou non avec l'é­
conomie à base de marché et de prix. « Quantités globales » 
évoque des ensembles économiques soit librement formés, 
s'Oit influencés, soit autoritairement fixés. « Plan » désigne 
la catégorie, (5) qui soutient tout calcul économique ou le 
corps d'ordres chiffrés par lequel les choix du Centre rempla­
cent ceux de la périphérie et, entre ces extrêmes, embrasse 
tous les intermédiaires. (6) « Reconstruction » exprime une 
tension entre un passé et un présent qui se constatent et un 
avenir qui s'imagine <Ct devrait être forgé à neuf. 

Les incertitudes· dans l'application de la théorie macrocos­
mique se coalisant avec les incertitudes propres à cette théorie. 
le progrès à venir est payé par J.me confusion profonde dans 
l'immédiat. Les signes, chez nous, en sont patents. Alors que 
tout keynésien, un peu entraîné, se doit de souligner les in-

(3) Réaction directe, ·nécessaire et mécanique d'une quantité globale 
sur une autre ou sur plusieurs autres. 

(4) Dont on évite de se demander jus.qu'à quel point, dans son état 
présent, elle est assez étendue et certaine. 

(5) Ugo PAPI. 

(6) Planifications partielles en ext·ension ou en intensité, plans qui 
sont des hybrides d'indication et d'injonction. 

! • 
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suffisances de l'analyse en termes de quantités globales, elle 
est, chez nous, maniée sans précautions quand elle n'est pas 
appliquée à contre temps. Un keynésianisme mal digéré trou­
ble les interprétations traditionnelles sans être en état de pré­
senter avec sécurité les interprétations alternatives. 

Puis l'engouement pour les· quantités globales fait oublier 
que la comptabilité sociale la plus complète et la plus exacte 
(7) fournit une partie seulement des outi<ls de la politique 
économique quantitative. Moins que tout autre peut l'oublier 
un pays qui, souffrant d'une hausse cumulative des salaires 
et des prix, ne possèdle aucun indice des prix des produits 
alimentaires (8) (60 % environ des dépenses de consommation), 
établi sur pondérations vieillies. Enfin, alors que les services 
de la théorie macrocosmique et de la: politique des ensembles 
ne sont pas liés à une queiconque préférence doctrinale ni 
dépendants d'aucun système économique, leur sort apparaît 
à plusieurs indi&sülublement uni au progrès~de la planification 
autoritaire, c'est-à-dire de la fixation autoritaire des quantités 
globales ou de certaines quantités globales stratégiques, eh 
période normale autant qu'au cours de la transition. L'option 
extra-scientifique dis.simuie sa fragilité sous la précision ap­
parente des chifi1res. Elle triompherait si elle par:venait à 
dévier la discussion des choix fondamentaux entre systèmes 
inconciliables vers une discussion sur le seul aspect quantita­

·tif des moyens. 
Une réaction semble souhaitable pour 'purifier nos méthodes 

de recherche autant que pour régler notre action. 
Cette réaction pourrait donner quelques· fruits dans un 

domaine aujourd'hui privilégié : celui des relations entr·e la 
consommation globale .et la quantité Janus : Epargne-Inves-· 
tissement, considérées dans la reconstructi·on d'une économie 
nationaJ.e, après la guerre. Ici, on visera surtout la reconstruc-

. tion de l'économie française, encore que l'analyse soit - en 
certaines de s·es parties __!__ transposable à d'autres économies. 
de l'Europe occidentale. 

L'essentiel de la reconstruction tient dans la reconstitution 
et l'accumulation du capital réel. Elles supposent évidemment, 
après les premières mesures d'urg•ence, prises de façon con-

(7) Nous en sommes. en France, il est bon de le répéter, extrêmement 
loin. 

(8) Plus le charbon. 

\ 
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tingente et en ordre dispersé, un excédent .de la production 
sur la con>Sommation. De l'épargne réelle (brute ou nette) en­
tendue comme un phénomène d'économie fondamentale, com­
me la différence entre le produit (brut ou net) et la consom­
mation, dépendent l'étendue ·et le rythme de ia croissance 
d'une économie, quel que puisse être le départ. Aussi bien, 
personne ne songe à contester l'indication générale incluse 
dans la préférence de principe, donnée en phase de recons­
truction, à l'investissement. 

A. SAUVY y a 'méritoirement insist_é à une époque de pro­
pension exceptionnelle· à la consommation et en une nation 
où ni les responsables ni :Je public ne paraissent très permé­
bles aux évidences économiques. Mais dès que cette préfé- ' 
renee doit revêtir forme concrète, elle bute sur des difficultés . 

· redoutables. Quelle est sa mesure ? Comment aménager les 
·phases successives de son intensité ? Sur quoi porte-t-elle 
au juste ? et quelles divergences de fait recèlent ces faux équi­
valents : épargne, investissement, formation du capital ? 
C'en est assez pour jeter dans l~ débat l'entière théorie de 
l'épargne, de l'investissement et dq capital, sur un modèle 
specialqui ne peut être purement et simplement ramené à la 
phase d'un cycle et dans le cadre d'une dynamique concrète 
qui ne trouve pas •s·es appareils d'analyse tout forgés par la 
théorie dynamique - incomplète et hésitante ·- dont nous 
disposons. 

On se propose par ces ·lignes de préciser le sens du dilemme 
« user ou créer » (9) ou encore de la préférence donnée, en 

· phase de reconstructi'()n, à l'épargne et à l'investissement_ on' · 
voudrait que l'analyse suggère quelques• conelusions touchant 
1 ") le bon usage de la politique fondée sur !~appréciation des 
quantités globales, 2 ") ia politique possible et souhaitable de 
la consommation, de l'épargne et de l'investissement en Fran­
·ce au cours de la transition. 

II. - L'effort préalable de dessiner l'image simplifiée mais 
fidèle de la réalité sur laquelle le rai•sonnement économique 
doit s'exercer dissipe les analogies boiteuses que risquerait 
d'inspirer une référence implicite à un moment du cycle. ' 

La constellation des condi'tions qui commande la recons­
truction en France ne coïncide ni avec celle de la contraction 
cyclique (dépression) ni avec celle du début d~ l'expansion 
(reprise). 

(9) A. SAUVY. ' . ' . 
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La contraction cyclique engendre le chômage v et la baisse 
- des IS·alaires nominaux. Présentement, en France, · la main­

d'œuvre . nationale non spécialisée n'est pas seulement em­
_ployée, elle doit être renforcée par des importations étendues 
de main-d'œuvre étrangère. Plusieurs industries souffrent 
d'un manque de main-d'œuvre spécialisée. 

La contraction cyclique connaît l'accumulation des stocks 
de matières premières, de produits semi-finis, de produits 
finis. En France la r.econstruction d·e.s stocks normaux de ma­
tières premières pour la totalité de l'économie n'est pas ache­
vée. Cependant, des stocks de toutes sortes sont retenus par 
crainte de dépréciation du franc ou sont constitués sans gain 
appréciable de production, pour Je << démarrage » de nouveaux 
J>roducteurs ou intermédiaires. Cette situation aggrave la haus­
se des prix sans qu'une reconstitution généralisée des stocki) 
normaux ni a fortiori la présence de stocks excédentaires pè­
sent à la baisse. 

Dans la contraction cyclique, l'abondance des disponibili­
tés liquides s'accompagne d'une baisse du taux d'intérêt. En 
ce moment, nous subissons le paradoxe d'encaisses supra­
normales dans certains secteurs (thésaurisation) qui freinent 
la hausse. mais menacent la stabilité des prix, cœxistant avec 
(les fondl3· d.e roulement éprouvés par la baisse du pouvoir d'a­
chat de la monnaie et des trésoreries de particuliers équili­
brées de justesse ou réduites aux expédients. Les taux d'~nté­

' rêt (moyen et long) restent élevés. 
Entre la contraction cyclique et la. crise de reconstruètion 

l'imalogie s'accuse dans la baisse du revenu réel global, beau­
·cqup plllls· profonde dans le second èas que dans le premier. 

Au cours de la contraction cyclique, le désinvestissement 
ramène aux proportions possibles un appareil de production 
excessif e~ paye la rançon des anticipations erronées des pro­
ducteurs et des illusions nourries par le décalage entre taux 
monétaire et taux d'équilibre. Ainsi 1sont réduits des coûts 
qui, dans l'ensemble, ne pouvaient être couverts. 

Dans les· conditions présentes, nous subissons les consé- , 
quences d'un massif désinvestÏissement de caractère « histo­
rique ». Avant 19•39, notre économie connaissait un investis­
sement stationnaire (10). Çet équilibre précaire et menaçant 

(10) Rapport général sur le premier plan de Modernisation et d'équi­
pement, Paris, 1946, p. 9 § 2. 
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a été bouleversé par la guerre et l'occupation. Ni le montant 
des destructions, ni l'évaluation de l'amortissement infra­
normal, ni les chiffres sur le désinvestissement extérieur -
suite du désinvestissement interne, - ne donnent une idée 
exacte de cette consommation de capital (11). Pour en mesurer 
Ja gravité, il faut penser à la cr~issance normale du capital 
qu'une politique avisée aurait dû · restaurer:_ et qui aurait dé­
gagé ses effets depuis 1939, il faut au&si tenir compte des phé­
nomènes de complémentarité qui commandent la construction 
(ou la reconstruction) d'un appareil de production et de l'in­
fluence des « économies externes » qui, un équipement une 
fois obtenu dans une zone, facilite dans d'autres la formation 
et l'efficience des capitaux réels. Sous cette lumière, la · perte 
économique en capit:.ll est faiblement et insuffisamment · ex­
primée par le montant :d:u déls'investissement global en valeur. 
- Un désinvestissement de cette sorte n'engendre pas les con­
ditions de reprise de l'investissement qui sont la suite ordi­
naire du désinvestissement cyclique. 

Trois séries de circons·tances font obstacle à cette reprise. 
Elles sont exceptionnelles du point de vue de notre analy-· 
se, soit parce qu'elles impliquent le contraire de ce que l'on 
rencontre cop1munément dans le cycle [ 1], soit parce qu'elles 

~ aggravent et approfondissent, les tendances enregistrées dans 
les cycles du vingtième ,s.jècle [2], [3]. 

1. - Dans la contraction cyclique, la baisse :des prix freine 
la baisse du revenu réel global, et par compression des com­
posants du coût prépare la reconstitution des marges béné­
ficiaires. Dans la situation où nous somme's', tout au con­
traire, la dépression du revenu réel global coïncide avec un 
gonflement du revenu monétaire global dont les quatre res­
sorts sont : l'inflation par diminution du potentiel de pro­
duction, l'inflation induite par la hausse des salaires (wageg 
induced inflation) , l'inflation par déficit budgétaire, l'infla­
tion par rétention :des stocks. Ce's quatre actions se com­
mandent l'une l'autre, . le poids relatif de chacune change 
suivant la période. L'effet commun est l'ascension cumula­
tive des salaires et des prix avec instabilité et dispersion des 
coûts en hausse. L'anticipation ·du profit marginal d'un em- · 

(11) Gf. outre le Rapport précité, Données Statistiques sur la situa­
tion de la Fmnce au début de 1946. Paris, 194&, surtout paragraphes 
IV et VI. 
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ploi et des profits marginaux comparés· de divers emplois, 
perd une large part de son efficacité. 

2. - H. S. Ellis (12) a eu raison de rappeler que les pra­
tiques .et ~tructures monopolistiques qui restreignent le dé­
bit freinent l'investissement. Des obstacles institutionnels 
de cette sorte, actifs dans le's contractions cycliques du xx· 
siècle assument dans la reconstruction une étendue et une 
gravité inusitées.Aux monopoles ou facteurs monopolistiques 
du capitalisme tel qu'il fonctionnait avant la guerre, se sura­
joutent : le résea~ des réglements des prix et des quantités 
qui privent l'entrepre.neur de la plupart des choix· par les­
·quels se définit sa fonction, l'activité syndicale que nous 
voulons considérer à cette place seulement en tant qu'elle 

. met un monopole de fait au service de desseins extraécono­
miques, la présence d'un secteur nationalisé, ·qui, provisoi­
rement incapable •di'une gestion coordonnée et rationnelle, 
hésitant •sur ses principes mêmes, grève et désoriente Ie prix 
de biens complémentaires multiples (13) qui figurent dans le 
coût de production du secteur semi-libre. 

Pour importiants qu'ils soient, ces obstacles institution­
nels exercent une action moins dirimante que celle des obs-

, tacles « réel•s· » à la reprise de l'investissement. La parfaite 
élasticité de J'offre des facteurs de la production est étran­
gère 1 à l'économie concrète. Mais les inélasticités des ·offres 
de facteurs déterminés se rangent en deux groupes. Les unes 
provoquent pendant une période définie un simple retard 
dans une adaptation qui •s.'opère par le mécanisme des pr,ix. 
Les autres rendent impossible l'adaptation au cours d'une 
période définie et ne peuvent être . éliminées que par des 
moyens étrangers au jeu du marché (14). Ce second type 
est le plus caractéristique des circonstànces visées par l'ex­
pression générale de « goulots d'étranglements », au cours 
de la reconstruction (15). Il cons•titue par définition un obs-

(12) H. S. ELLis. Monetary policy and investment, reproduit dans 
Readings in business cycle theory, The Blackiston Company, Philadel-
phie .1944, p. 411. \ 

(13) Energie,, transports. 
(14) .Négociation internationale d'une importation de main-d'œuvre 

ou·. d'une importation supplémentaire, de charbon par eX!emple. 
(15) Cette distinction oppos.e deux groupe·s de mesures que M. Wors- . 

wick rapproche quand il étudie les moyens de vaincre le manque absolu 
de main-d'œuvre rencontré évent.uellement par une politique de plein 
emploi. 
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tacle absolu à une reprise générale de l'investissement sous 
l'influence des forces du .marché. 

3. - Les obstacles psychologiques à la reprise de l'inves­
tissement ont eux aus·si leur spécificité en période de re-
construction. 1 

La tendance de la propension à la consommation devrait 
favoriser les anticipations bptimistes des entrepreneurs: Au 
dépàrt, la propension à la consommation est exceptionnel­
lement élevée tant pour les biens de consommation que pour 
les bi.ens .d'usage, même ·si elle n'est pas . soutenue par une 
masse de demande institutionnellement différée. Au moment 
où il décline et s'efface, cet effet de transition est relayé par 
diverses influences puissantes chacune par elle-même et tou­
tes par leur concours : le trend du progrès de la consom­
mation en quantité et en qualité, la restauratiori· progressive 
de la liberté des échanges extérieurs qui multiplie les biens 
de consommation importés et favorise l'entraînement de con- \ 
sommations complémentaires, le développement des consom­
mations collectives, l'augmentation relafîve de la masse des 
1salaires et la diminution relative du 'revenu ·des rentiers et 
des classes moyennes. 

Mas la demande globa.Je de produit final n'est pas anti­
cipée par une sorte d'entrepreneur collectif qui y adapterait 1 

son offre globale. Des entrepreneurs concrets anticipent et 
investissent ; :la tâche impossible leur échoit d 'intégrer' à 
leurs calcults· ftes éléments qui dépassent leur horizon écono­
mique et débordent leur zone d'influence effective. Ils ont à 
co,rnpter sur des risques diffus et non quantifiables, de carac­
tère politique et social, qui ne peuvent. s'inscrire dans au­
cun èompte. Les uns, · réduits à la défensive, tendent à li­
miter la perte au lieu de poursuivre le plus grand gain, les 
autre•s· tirent des occasions immédiates ou · de la manœuvre 
politique ~t administrative, des « rentes d'influence » sans 
rapport avec les surplus de déséquilibre dûs aux mouvements 
imprévisibles des prix dans une économie approximativement 
libre. Chez ceux qui ont conservé ._gueJque capacité de dé­
passer l'immédiat, la foi dans le fonctionnement ou les pos­
'S'ibilités de restauration du capitalisme à base d'entreprise 
cl.écline. ' 

Le modèle de reconstruction se dessine donc surtout pa:r 
contrastes avec la dépression et la reprise cyclique. Etendue 
et nature du désinvestissement et d.e la consommation de 
capJtal, obstac,Ies spécifiques à la reprise de l'investissement 
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global, dissociation de la baisse du revenu global et dé la 
tendance déflationniste à la baisse des prix : telles sont les 
conditions simplifiées sous• lesquelles doivent être analysées 
aujourd'hui les relations . entre consommation, épargne, in­
vestissement et l'ajustement approprié de ces quantités en 
vue de la maximisation du revenu (réel) global. 

; 

III. - Quels enseignements découlent de l'analyse générale 
des types •de croi&sance du revenu global corrigée par les 
traits caractéristiques du modèle de la reconstruction (1) ? , 
Par quelles voies peuvent être théoriquement construites 
la maximis,ation du revenu global et les relations optima ou 
souhaitables entre concommation et épargne,. consommation 
et inves.tissement (2). Ces indications recueillies préparent-

. elles la détermination de quantités globales susceptibles 
d'être prévues et inscrites dans un plan ou constituent-elle.s, 
sans plus, des guides précieux pour l'action, ·mais de portée 
purement qualitative ? La réponse donnée à ces questions 
précise la sorte de décisions à rechercher et à prendre en 
ce qui concerne l'ajustement d;e la consommation, de l'épar­
gne et de l'investissement. 

1. - Pour une provision donnée et fixe d'actifs utilisables 
à gré, la répartition - de ces actifs entre consomlnation et 
épargne ou entre consommation . et investissement; ne dé­
pend, dans une économie entièrement libre, que du choix 
des sujets. Chaque sujet suppos·é à la fois consommateur et 
épargnant, ou consommateur et investisseur, répartit ses ac­
tifs selon la règle de maximisation de l'effet économique 
global, c'est-à-dire en égalisant l'effet marginal dans chaque 
emploi. Si ,J'on considère un flux d'actifs à répartir entre un 
flux. de consommation et un flux d'épargne ou d'investi•sse­
ment, la même règle vaut : la maximisation de l'effet total 
découle encore de J'égaHsation de l'effiet marginal d'actes 
d'emplois, compte tenu du temps. Il n'est pas, en concur­
rence pure, d'autre critérium de la répartition du revenu 
entre consommation et épargne ou investissement, que ]e 
choix libre des sujets. , 

Si nous posons un revenu global stati?nnaire tel qu'il se 
maintienne de période en période à un même niveau pour 
urie consommation et un amortissement ou remplacement 
déterminés, (16), nous pénétrons dans un autre domaine 

(16) Revenu global = Consommation + Amortissement ou 
= Consommation + Remplac.ement. 
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celui de l'ajustement des quantités globales. Le niveau de 
la consommation, pour un revenu stationnaire donné, est dé­
terminé par celui de l'ambrtissement (ou reinplacement). La 
condition de la permanence du revenu réside dans un amor­
tissement (remplacement) suffisant pour maintenir la con­
sommation de période en période. Ce schéma peut être des­
siné pour n'importe quel niveau de revenu global, mais ne 
peut, par définition rendre compte du passage d'un niveau 
à un autre. Si chacun des sujets consomme et amortit, o~ 
con:somme et produit pour le remplacement, !',ajustement 
global sera fait des somme,s de quantités individuelles et ob.:. 
tenu, si l'on suppose chaque sujet désireux de maintenir, de 
période en période, ·sa consommation, informé des condi­
tions de ce maintien et apte à la réaliser. Si certains sujets 
consomment et épargnent, si d'autres consomment et pro-. 

· duisent l'investissement-remplacement, chacun d'eux maxi­
misant pour son propr·e compte l'effet global de son activité, 
leurs plans ex ante peuve111t être ou non compatibles et ajus­
tés. Il faut supposer que l'épargne permet juste l'investisse­
ment-remplacement pour que le niveau de la consommation 
gobale se maintienne de période en périod.e Pour qu'il en 
soit ainsi, il faut que chaque sujet sache ce qu'il doit épar­
gner ou produire pour le remplacement en vue de maintenir 
'Sa consommation et celle d''autrui et qu'il agisse en consé­
quence. On admettra que cette connaissance découle d'ex­
périences antérieures fixées en habitudes. Sinon, pour cons­
truire l'ajustement des totaux, il ne 1·estera que le recours 
à une compensation supposée des erreurs individuelles. A 
peine voulons-nous rattacher l'e schéma du revenu global 
stationnaire aux choix individuel's des sujets que nous voilà 
au centre des difficultés qu'impose le passage des quantités 
individU'elles aux quantités globales ou le cheminement in­
verse. Quoi qu'il en soit, ce schéma, dont la définition doit 
tant à J. Schumpeter (circuit) et à A. Hansen (Basic income) 
permet, entre autres services, de classer et de caractéris~er 

les types de mouvements crois'Sants et décroi;ssants du re­
venu global. 

Ces mouwments procèdent de transformations de la con- . 
sommation ou de l'investis•s·ement (17). 

(i 7) Qui dans le schéma stationnaire n'est qu'uR investissement-rem­
:v1acement. 
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a). - Si la demande de consommation globale est supposée 
.augmenter par l'octroi d'un pouvoir d'achat supplémentaire 
.aux consommateurs, les séquences seront différentes selon 
que l'offre globale des facteurs de · p11oouction est inélas4. 
tique ou non. 

a/1). - Si l'offre globale des facteuDs de production . est 
inélastique, }<es enchaînements sont les suivants : l'accrois­
sement de la demande des biens de consommation provoque 
]a hausse de leurs prix.-Les facteurs de production en pro­
venance de la zone de la production des biens d'investiosse­
ment sont attirés vers la zone de la production des biens de 
<con_['lommation. Dans la mesure où ce déplacement s'opère, 
un nouvel équilibre s'établit pour les biens de consommation 
dont la demande et l'offre sont J'une et l'autre accrues. Du 
·côtê des biens d'investi!s·sement, 'la contrac!Jon de l'offre 
fait face à une demande donnée au départ qui ne peut bais­
ser puisque elle dépend de la demande des biens de consom­
mation. Les entrepreneurs qui produisent les biens de ·pro- . 
duction se voient soustraire les facteurs de production dont 
]e volume global est inélastique : l'eur offre reste inférieure 
à .Ja demande qui y fait face et leur prix haussent. L'écono­
mie prodiüt relativement plus de m'ens de consommation 
et relativement moins de biens de production. Un processus · 
-de « ùécapitalisation » est amorcé. Un même volume de fac­
teurs de production étant transformé en biens de consom­
mation par des procédés capitalistiquets· de moins en. moins 
productifs, le . produit ou le revenu réel global doit à la lon­
gue décliner. Si d'abord la consommation gJobale en valeur 
augmente. l'investissement en va·~e:ur déclinant, à la longue 
l'investissement en termes réels . et la consomm~tion en ter­
mes réels doivent nécessairement baisser. 

A parbir du revenu · global stationnaire, le. finanoement 
-d'une conlsomma:tion additionnelile sous les conditions re.; 
i:enues, signifie que la consommation globale augmente sans 
que (18) le remplacem'ent global puisse augmenter. Des fac­
teurs de la ·production sont donc attirés du remplacement 
vers la consomma ti on et, au cours · de périodes ultérieures,. 
si la consommation se maintient, le revenu global doit dé-
.croître. · 

Les débuts de la recoll!struction sont marqués par un'e 

(18) Inélasticité de l'offre des facteurs de production. 

Econ. Ap. 3 
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· dépress1on de la consommation et du remplacement qui ont 
porté le revenu global au-dessous du niveau qui correspon-· 
drait au revenu stationnaire de l'économie considérée. Une 
politique d'urgence . élèvera consommation et investissement 
par des procédés (secours, importations à crédit) qui n'ont. 
pas de relations directes avec les mécanismes du marché et. 
des prix.A mesure ·que l'économie se rapprochera d'un état 
voisin de celui que décrit le schéma du . revenu stationnaire,. 
le risque de,décapitalisation ~ que nous avons isolé, s'accu­
sera. Il prolonge et aggrave le délsinvestissement massif et 
« historique:. de la guerre (19). Toute augmentation, sans 
contrepartie certaine, du pouvoir d'achat des consommateurs 

, ne devra pas être comprise superficiellement comme une ini­
tiative inflationniste, mais comme l'origine d'un processus qui,. 
à part et au-delà d~ tous les chiffres et de toutes les prévision~& 
des plans, est directement opposé au maintien ou à la forma­
tion du· capital./ 

a/2) Soit un pouvoir d'achat additionnel attribué à la con­
sommation dans le cas où l'offre globale des facteurs de pro­
duction est élastique ; la .demande des biens de consommation 
s'élève. 

S'il existe de.s ,stocks supranormaux de biens de consomma­
tion suffisants pour satisfaire sans élévation de prix à la de­
mande additionnelle, nous avons une augmentation de la con­
somation globale au même niveau des prix. Mais, ·d'embée,. 
nous étions hors du cadre du schéma , stationnaire puisque les 
stocks ·supranormaux auraient dû être comptés comme inves­
tissement net. (Au delà de l'amortissement ou remplacement. 
global). 

S'il n'existe pas de stocks supranormaux de biens de con­
sommation, la demande· additionnelle de ces biens provoque· 
une hausse de leurs prix. L·e tableau des enchaînements ul_. 
térieurs est radicalement modifié par l'élasticité de ' l'offre 
des faeteul'ls·. Des facteurs de la production peuvent être direc.:. 
tement attirés dans la zone de production des biens de con­
·sommation, sans détriment pour l'appareil existant de pro- · 
duction des biens d'investissement. Si Ies facteurs de la pro­
duction sont puisés dans la zone de production des bien;s d'in­
vestissement, cel.le-cï peut réparer sans retard ses pertes en 
augmentant sa demande de facteurs de production dont l'offre 

(19) Et éventuellement de l'occupation. 

1 • 

1 
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est élastique. Dans la première hypothèse, il se produit une 
augmentation de la consommation globale !S'ans diminution 
de l'investissement,· dans la deuxième, une augmentation ana­
logue a lieu avec pertes rapidement réparées du côté de l'in­
V'estissement. Ainsi se dessine un accroissement « sans ré- · 
'sistance » de la demande ·dérivée. consécutif à l'accroi•ssement: 
de la demande de biens de consommation (produit fina.l). On 
sait d'ailleurs (accélération) qu'un acçroissement du taux de 
la demande de produit final provoque un accroissement pro­
portionnel de la production (offre et demande) de biens d'in­
vestissement (20). 

La croissance « sans résistance » du revenu global par l'ac­
tion pure 'Ct •simple de l'accroissement dé la demande globale 
de consommation, se construit sur J'hypothèse irréelle de l'é­
lasticité de l'offre des facteurs de la production. Dans le cas 
d'une élasticité imparfaite de tous les facteurs et d'une élas­
ticité différentielle des divers facteurs ou groupes de facteurs, 
la complémentarité impose •sa tyrannie,- queUes que puissent 
être les conditions de la politique et des flux monétaires. Les 
enchaînements ne peuvent être déterminés que sur hypothèses 

(20) C =valeur du capital; DR =demande de remplacement total; A ot = durée 

de vie du ca~ital ; Dr = demande de remplacement par période = DR ; Du = de­
Âot 

mande d'extension ; De = demande totale de capital par période (De = Dr + Dn 
DR . . 

ou De = --;--- + Dn) . 
~ot 

c 
P = produit final : R = ~ = coefficient d'intensité du capital (capital sur output}; 

Dp = demande de produit final. @ 

Noua pouvons choisir entre les for mu le a suivantes (rangées par ordre de complication 
croiuailte) : 

A Dp (3 = ~ Dn ( 1) 
Â Op 6 + Dr = De (2) 

DR 
·A Op ~ + -- = De (3} 

A . t · 

A Dp__ê_ +DR = Dc(4) 
....!.!.. ~.t 

to 
. DR C ou, pour -A = · !, 

ol 

Â Op __ê_ = li De 
~ 

lo 

(5) 

A. De (6) 
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partkulières et clairement spécifiées. En termes généraux, on 
pe).lt_ cependant retenir que la reconstruction se développe 
dans des conditions d'inélasticité de certains· groupes de fac­
teurs et de faible élasticité de l'offre globale des facteurs. 

Même sur modèle « normal '>, l'influence de 'l'accélération~ 
universellement reconnue, est très diversement appréciée. Il 
a été justement observé (Robertson) que la nature et la forme 
mêg1es d'un grand nombre d'investissements moderne·s· nous 
interdisent d'établir un lien étroit et certain entre leur déve­
loppement et la croissance de telles ·demandes concrètes de 
biens de consommation particulières. Un moment de réflexion 
révèle au surplus, les difficultés inextricables que nous éprou­
vons à manier un coefficient d'intensité du capital . (21) et 
une vitesse d'accroissement de la demande du produit final 
(22) pour la totalité de l'économie. Enfin, les suppositions de 
base pour un exposé général de l'accélération (coefficient don­
né et constant d'intensité du capital, absence de capacité inu­
tilisée, prix donnés .et constants du capital et du produit) ne 
se rencoiitrent pas dans la réalité. Mai!S', même si l'on suppo­
sait toutes c·es difficultés résolues, on devrai•t encore mettre au 
jour des raisons spée,ifiques pour lesquelles en période de re­
construction, l'accroissement de la demande et d<e l'offre to­
tales de capital par période est « coupé » d e l'accroi•ssement 
de la demand·e du produit fi!lal. 

Comme en période normale, diverses sortes d'investisse- · 
ments (23) sont décidés sur calculs économiques globaux et 
fort hypothétiques (24). Ils •extrapo]ent tant bien que mal 
des demandes collectives à longue échéance ou se rattachent 
à de•s· prévisions encore plus vagues sur la structure souhai­
table de l'économie nationale ou d'un de ses secteurs. C'est 
ainsi que sont dressés les plans d'investissement dans .le sec­
teur riatioljlalisé qui se développe souvent après une guerre 
pour des raisons politiques et sociales. Une très large part des 
investissements de l'économie à double secteur se décide et 

c 
(21) 8 =­

p 
to 

(22) - dans l'égalité (6). 
t 1 

· (23) Electricité, tt·an sports, investissements de l'administration pu­
blique. 

(24) Sur la différence entre ce type de calcul et le calcul marginal 
Cf. François PERRoux, La Valeur, Presses Universitaires, 1943. 
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se réalise par .des procédés qui excluent le jeu aecoutumé de 
l'accélération. 

On sait par ailleurs que l'effet relatif de l'accroissement de . 
la demande du produit final sur la demande totale de eapita:I 
est d'autant plus 'grand que la demande de remplacement par 
période est plus petite. Notre représentation théorique de la 
demande de remplacement par période s'obtient 'en divi,sant 
la demande de remplacement total pour la durée de vie des ca- . 
pitaux. Mais c~tte formule commodè nous est d'un faible se­
cours en phas•e de reconstruction. La demande de rempla­
cement y est anormalement élevée par suite de l'insuffisance 
massive du remplacement au cours de la guerre. Par son poids 
propre, elle diminue l'effet relatif de l'accroissement de la de­
mande du produit final sur la demande totale d•e capitaux. 

· L'effet de l',accroi,s:sement de la demande idu produit final 
étant d'autanl plus · intense que l'accroiss·ement a lieu pen­
dant un plus court intervalle de temps, nous pourrions être 
tentés de dessiner la forme de ses discontinuités au cours de 
la reconstruction. Le taux d'accroissement de la demande de 
produit final, faible ·dans les début,s·, a chance de s'élever puis 
de subir un · tassement. Mais la production de capital par pé- .. 
riode a, au cours de la reconstruction, une autonomie liée aux 
motifs que nous avons énoncés. De plus,. des changements im­
portants .dans la technique sont à prévoir. Aucune conclusion 
simple et générale ne peut donc se déduire du changement de 
rythme dans· l'accroissement de la demande du produit final. 

Si cette analyse n'est pas inexacte, la produetion (offre et 
demande) de capital en période de reconstruction dépend d'an­
ticipations globales fort imprécises plus que de la demande 
de produit final ou de certains produits finaux. 

· b) A partir du revenu stationnaire, considérons maintenant . 
une diminution de la consommation globale, c'est-à-dire la 
formation d'une épargne nette (25). D'une part, elle libère des 
ressources (monétaires et réell~s) qui rendent possible une for­
maHon . supplémentair.e de capital. D'autre part, elle repré­
sente une diminution de la demande globale de produit final 
et tend à réduire l'investissement dans la mesure où il est 

(25) Le revenu stationnaire, pouV'ant se construire à n'importe quel 
' niveau, peut l'être à un niveau où la consommation globale est compres­

sible ; les sujets peuvent souhaiter augmenter, pour les période& ulté­
rieures, leur produit final. 

) 
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fonction de cette demande globale . Y a-t-il une issue et la­
quelle? 

D'une analyse sur conditions qui ne sont pas triées pour 
imposer une conclus·ion pré-formée dans les prémisses, ii est 
impo_ssible · de déduire que l'épargne agit 1Tutomatiquement 
pour déprimer ou accroître le produit global. L'interpré\ation 
classique se construit sur une coalition de chances, l'interpré­
tation keynésienne sur une coalition de malchances. La réa­
lité ne connaît ni l'un ni l'autre dé ces blocs compacts de cir­
constances favorables ou de circonstances défavorables, dan~ 
JesqueJles l'épargne devient « vice » ou « vertu », cause cen­
trale du détraquement ou d~ l'essor de l'économie. 

Dans un état de plein emploi des facteurs, la baisse de la 
demande des biens de consommation provoque la baisse du 

'prix de ce•s· biens et celle du taux de l'intérêt. Des facteurs 
se déplacent vers la zone de production des biens d'investisse­
ment ; l'emploi de procédés plus capitalistiques tend à élever 
la productivité et le produit. De la formation du capital addi­
tionnel et dela restauration de Ia demande de biens de consom­
mation, à mesure qu'est réalisé l'investissement supplémen­
taire, rétSJulte - toutes causes de perturbations a~cidentelles 
négligées - la croissance du revenu réel global. 

A cet enchaînement essentiel des chances maxima·de l'épar­
gne spontanée, s'oppose celui de ses malchances maxima. Dans 
un état de sous-emploi des facteurs, la Iibéi·ation de ressoume•s 
économiques :<lans la zone de production des biens de consom­
mation, perd son intérêt. Si les entreprises productrices de 
biens de produ~tion ne demandaient pas, au ·départ, davantage 
de facteurs, ce pouvait être pour des rai,sons diverses, mais 
qui n'ont aucune chance d'être corrigées par une diminution 
de la demande des biens de consommation. Dans la 'mesure où 
la production globale des biens de production est commandée 
par l'anticipation de la demande des biens de consommation, -
la situation ne peut qu'empirer. La libération des facteurs de 
la production dans Ia zone des biens de consommation accroit 
le sous-emploi des fadeurs et risque ·de produire un mouve­
ment cumulatif de contraction. Si le taux de l'intérêt est dis­
socié des mouvements de l'épargne et associé à ceux des flux. 
ou stocks monétaires, la « nocivité » de l{l restriction de la 
consommation- achève de prendre sori relief. 

Choi•siissant délibérément le cadre (plein emplqi, sous-em­
ploi) qu'eUes estiment une fois pour · toutes le plus vraisem..' 
blable, la thèse orthodoxe et la thèse · hétérodoxe ne parvien-

• 

·, 
. \ 
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nent pas à dissimuler un « pari » pour ou contre l'élasticité 
de l'investi~sement par rapport à l'intérêt et au coût, pour ou 
.contre la sous consommation (déficience de ·la demande effec:­
tive) automatiquement ·engendrée par l'épargne. C'est d'un 
« pari » qu'il s'agit parce que si, •sur des modèles différents, 
il est relativement aisé d'acheminer à l'une ou à l'autre des 
<Conclusions adverses, il n'y a pas de raison de croire que l'un 
-de ces modèl:es est seul propre à exprimer les conditions com­
munes ou typiques du développement de -l'économie capita· 
liste. · 

Le mécanisme de l'éla>s.ticité de l'investissement par rapport 
·à l;int,érêt pour une productivité marginale du capital donnée, 
ne sort pas indemne de -l'analyse moderne des seuils d'insen­
sibilité en cas de baisses faibles et continues de l'intérêt et des 
résistances à la baisse du taux au-de•s.sous d'un niveau con­
ventionnel plus ou moins incompressible. Ce mécanisme perd 
une partie de son sens par la présence d'investissements mas­
sifs >sur anticipations globales et hypothétiques. Encore ob­
serve-t-on que l'élasticité de l'inves•tissement par rapport à 
la productivité marginale pour un intérêt donné et l'élasticité 

. . de l'investissement par rapport _ au coùt demeurent actives 
même dans une économie partiellement concurrentielle mais 
-dynamique, c'est-à~dire où l'innovation et le progrès tech-­
. nique gardent libre accès à la production et aux échanges. En 
dépit des assertions assez indéterminées sur les « economies 
·of maturity » ou le « Spiitkapitâlismus » le résultat de la 
« course entre l'aé'Cumulation et l'invention » (T\mssig ) n'est 
ni acquis pi prévisible. 

Quant à la sous:..consomma:tion· engendrée par l'épargne, 
·elle ne paraît pas davantage inévitable. Si la formation du ca­
pital né de l'épargne joue son rôle, c'est-à-dire abaisse le coût 
et le prix· unitaire, un même produit final peut être écoulé 
à coût et prix réduits malgré la diminution de la demande de 

· con;sommation. Puis, au fur et -à mesure que 'l'investissement 
·additionnel alimente la distribution des revenus, il restaure la 
demande de produit final. Si bien que l'anticipation des entre­
pl'eneurs toù.chant l'àvenir de la demande de produit final 
dépendra de la période pour laquelle ils << choisissent de :. 
ou « sont poussés à » évaluer c·ette demande: Les désajuste­
menis de l'épargne et de l'investissement d.allls' une économie 
de marché, toujours possibles en courte période, ne sont ni 

. nécessaires ni de forme déterminable à priori et en termes 
,généraux pour le long run. 

\ 
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La décision d'épargne n'équivaut pas plus à la décision 
d'investir qu'à la décision de ne pas inve•sHr. Pour une écono­
mie dynamique et concurrentielle à quelque degré, aucune 
preuve· n'a été encore fournie qu'à long aUer l'épargne ne peut 
pas se transformer en investissement sans retards et sans dés­
équilibres insupportables. 

Dans les économies .en re·construction (26), aussitôt dépassée 
la phase où l'on restaure d'urgence consommation et équi­
pement, un choix fopdamental s'impose, dans les conditions. 
les moins favorables à la clarté de la décision. 

L'épargne libre est à la fois réduite (épuisement des ré­
serve•s·, inflation) soumise à des changements profonds de 
structure,. (recul des classes moyennes, accumulation de pou­
voir d'achat dûe à ht conjoncture artificielle de la guerre et 
de la transition), soustrai·te à l'action des incitations accoutu,.. 
mées à l'investi,ssement (27). L 'intervention de l'Etat ne peut 
être éludée pour sélectionner les cons<ommations et les inves­
tissements, aménager l'imporbtion de l'épargne extérieure et 
préparer un mécanisme,/ de financement jugé « normal » ; 
cette dernière tâche domine et commande toutes les au,tres. 

_ E:lle est ass_umée à un moment et dans des_cir.constances_où le~~~~­

mécanisme de formation et de transformation productive de 
l'épargne étant faussé, la confusion des exigences d'un mo-
ment historique exceptionnel avec les transformations préten-
duement irréversible·s: de l'économie capitalis•te n'a que trop 
chances de se produire. L'épargne libre ne jouant plus son rô-
le ou ne pouvant plus jouer tout son rôle, on aura peu de peine 
à faire entendre qu'elle n'en ·doit plus jouer aucun : l'investis-
sement public sur épargne contrainte sera présenté comme un 
substitut acceptable ou néce•s.saire de l'investissement privé 
sur épargne libre. Le relevé ou la :prévision des quantités glo-
bales pour un petit nombre d'années fournira d'arguments apJ' 
parents et fallacieux un changement de structure ou de sys- · 
tème qui engage l'avenir pour une durée impréu•isible, 

Les responsables de l'écqnomie en re·constructiôn doivent 
donc nécessairement prendre une déci•siion centrale qui, loin 
de découler de l'examen des quantités globales relevées par 
la comptabilité sociale· ou par le pan, dicte la méthode d'inter­
prétation qui leur est applicable et les procédés par lesquels 

(26) Selon le modèle détenniné plus haut. 
(27) Cf. supra § II. ' 
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elles peuvent être modifiées. Ils doivent s'avoir et. dire très clai­
rement s'ils estiment vraisemblable, viable et ,souhaitable pour 
le ql!art de siècle qui est devant eux une économie où le secteur 
libre représentant 60 à 80 % de l'ensemble doit être recons­
titué selon sa loi propre qui est celle de l'e·n:treprise, du prix et 
du marché (28). 

Dans l'affirmative leur objectif majeur sera la restauration 
de l'investissement privé et de l'épargne libre. 

Pour réunir les condi'tions de cette restauration, ils auront . 
sans délai à stopper la hausse cumulative des salaires et des 
prix. Déprimer ou contenir les prix des biens de consommation 
(29) pour un niveau donné des salaires nominaux, c'est r·estau­
rer les sala,ire,si réels, c'est-à-dire diminuer la pression sala­
riale, donner aux anticipations des"\entreprepeurs plus de sécu­
rité et, en même temps les inciter au progrès technique. C'est 
ôter aux syndicarts ouvriers le prétexte d'agitations extra-éco­
nomiques et. libérer les travailleurs de l'épargne forcée. 

Dans le long run, la restauration de l'investissement privé 
et de l'épargne libre impose qu'auc'!ln obstacle institutionnel 
ou fiscal ne contrarie le progrès technique, l'invention et l'a­
baissement des coûts par l'initiative individuelle et la concur­
rence. 

Le débat central sur le rôle et les formes de l'épargne 'engage 
l'alternative 'de l'économie à double secteur ou de la collec­
tivisation généralisée en fait. 

c) Reste à caractériser Ia croissance du revenu global par 
l'effet de l'investissement additionnel. Soit à partir du revenu 
stationnaire, un investissement additionnel public, financé par 
une . émission de papier monnaie. 

· Si les ressources économiques sont pleinement employées, 
des facteurs seront sou·s.traits à l'investissement-remplacement, 
et le déclin de celui-ci entraînera la ·décroisance de la consom­
mation globale au cours des périodes ultérieures. L'investisse­
ment public, directement co.ncurrent de l'inve~sHssement privé, 
se développera au détriment qe ce dernier. Si les ressources 

(28) Dans les pays qui voudraient jouer les règles du jeu démocra­
tique, c'est ce choix fondamental bien plus encore que les grandes lignes 
du plan qui devrait être soumis aux représentants de la souveraineté 
populaire. 

(29) A rapprocher de certaines conclusions présentées dans l'excellent 
article d'Yves MAINGuY : A propos de la Politique des Prix. Réflexions 
sur le minimum vital, Banque, 194~. 

/ 
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économtques sont incomplètement employées, l'investissement 
public n'entrera pas, au moins directement, en concurrence 
avec l'investissement antécédent. Il mobilisera des ressources 
économiques jusqu'alors stériles. Un emploi secondaire aura 
chance d'être suscité dont on peut espérer une croissance, en 
termes monétaires et en termes réels, du produit global. 

Ces effets d'un investissement public additionnel seraient 
aussi, en principe, ce_ux d'un investissement additionnel privé 
financé par un pouvoir d'achat supplémentaire, distribué à des 
producteurs de biens d'investissement désireux d'en faire usa­
ge. L'essentiel serait encore de savoir si le surcroît de pouvoir 
d'achat doit nécessairement déplacer des facteurs entièrement 
employés ou peut s'adresser à des ressources dont il fait ces· 
ser la stérilisation t-emporai;e. Si'; toute inflation n'est pas ex-

I .. , clue dans une économie concrète soumise à ce processus, il y 
a lieu de croire que l'inflation sera modérée et supportable 
dans la mesure où des provisions étendues de ressources inem­
ployées pourront être aisément mobilisées par le pouvoir 
d'achat additionnel. 

Au cours du développement du capitalisme, l'investissement 
-antécédent à l'épargne mobilise des ressource,s; · inemployées 
(30) ou attire des ressources déjà utilisées dans des emplois de 
prod.uotivité supérieure. Dans les deux cas, il anticipe un sup­
plément de produit. 

Au cours de la reconstruction (31), il n'est pas possible de 
compter sur de larges ressources inemployées. Parfois, il n'y 
aura chômage visible ni pour les hommes ni pour les chose~-. 
La croissance de l'investissement public devra donc êtfe consi-. 
dérée comme concurrente de celle de l'investissement privé. La 
croissance de l'un et de. l'au'tre ne sera durable que si l'antici­
pation du produit supplémentaire n'est pas infirmée, de période 
en période . . 

Si peu contes.table que soit cette tendance générale, la situ­
ation est pourtant moins décevante qu'elle pourrait d'abord 
sembler. Les conditions « réelles » contiennent l'investissement 
additionnel dans des limi1tes plus étroites qu'on n'a coutume 
de le dire. Mais trois circonstances concourent à assouplir ces 
limites. ' 

(30) Considérables dans les dépressions cycliques. 
(31) Singulièrement en France. 

' 
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· t•) - Des machines et matières premières étant importées 
à crédit, l'économie en reconstruction puise dans le réservoir 
des eapitaux réels des pays étrangers. Si la main-d'œuvre fait 
défaut,' des travailleurs seront aussi importés et, - tontes dif'­
ficultés relatives à la synchronisation étant réservées - un 
supplément de pou,voir d'achat créé dans le pays' importateur 
de main-d'œuvre pour payer les salaires de cette main-d'œuvre 
ne doit pas théoriquement être considéré comme inflationniste. 
Il paie un facteur complémentaire qui. combiné avec les ma­
-chines et les matières premières, suscitera un accroissement 
du produit global en terme,s; réels. 

2•) - Si, dans le modèle de reconstruction ,retenu, les fac­
teurs de la production sont entièrement employés, ils le sont 
dans des conditions très éloignées de l'optimum pratiquement 
réalisable. La guerre et l'occupation ont isolé l'économie na­
tionale de l'économie mondiale. Une nouv·elle structure de la 
production et des échanges s'élabore qui, de phrus:e en phase, 
dévoilera les emplois économiques Ies plus efficients. L'illr­
.flation a produit ses 'distorsions, rendu les entrepreneurs peu 
exigeants ·sur le calcul des coûts, réparti les facteur.s au gré 
de « rentabilités » de « hasard ». Tout effort de rationalisa­
tion, organisé et couronné de succès, doit libérerr des facteurs 

' de produCJI:ion (main d'œuvre et capital). Un pouvoir d'achat 
additionnel, contrôlé et synchronisé, anticiperait un accrois­
sement du produit et de I:épargne. 

3•) - Une fois l'économie de demande et les mécanismes 
e•s.sentiels du marché restaurés, l'élévation de la productivité 
par l'innovation et le progrès technique, devraient autoriser 
les anticipations de produits supplémentaires qui ont été à la 

·hase de l'investissement dans le capitalisme du temps de paix'" 
Cette dernière perspedive ne s'ouvre qu'à terme. 

II y a loin de ces constatations à l' << automatisme » du mul­
tiplicateur qui, comme tant d'autres automatismes, a été assez 
malmené par les recherches inductives et concrètes (32). 
Même si. dans une économie en reconstruction, des provi­
sions apprééiables de ressources économiques étâient dispo­
nibles·, l'optimisme concernant la création des emplois s·econ­
daires devrait être fort tempéré en raison non seulement des 

·' (32) On lira sur ce point, l'article fondamental de C. Bresciani TURONI , 

The Multi.plie•r in practice : sorne results of recent . german experience, 
Review of economie statistics, 1938. 
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leakages (pertes) que constituent la thésaurisation de divers 
groupes sociaux et le remboursement des dettes, mais surtout 
des rési•&tances « réelles l> résultant de la fluidité insuffisante 
des facteurs de la production. Dans tous pays en reconstruo­
tion, la théorie de l'investissement additionnel doit être pen-, 
sée à neuf avant d'êltre appliquée à un modèle pour lequel elle 
n'a pas été faite. La reconstruction nous ramène à ces analy­
ses en termes réels, qui, avant la cata!>trophe, •semblaient à 
plusieurs avoir l'utilité douteuse et la saveur démodée de tous. 
les produits de l'austrian ;School. · 

2. - S'il prétend être plus qu'un~ liste empiriquement éta-. 
b1ie et classée de besoins à soumettre à un prèteur étranger, 
dès l'instant qù'il tâche, ~ sans plus -, à arbitrer ét à rendre 
conciliables les 'revendications dé groupes d'activités écono-

. miques en quête- d'investissement, un plan de modernisation 
et d'équipement se construit comme .si était résolu ou soluble 
le problème de la détermination la me!Ï.lleu\.e ou la moins mau­
vaise d'un certain nombre de quantités globales liées (33) : 
revenu national, consommatïon, épargne, investissement. Or, 

f par quelque biais que l'économiste aborde ce redoutable pro­
blème, il est conduit, en fin de compte, à des résultats qui, au 
lieu de préparer, - fûit-ce de façon très indirecte et lointaine, 
---' le choix de certains niveaux dds qurmtités globale's de préfé­
rence à d'autres niveaux, semblen:f priver lllt tel choix de tou-
te justification objective. · 

L'analyse économique construit théoriquement la consom­
mation qui maximise l'investissement et l'investissemen't qui 
maximise la consommation. Le premier schéma a été on le 
sajt, des,siné par O. Lange (34). Son point de départ réside 
dans l'idée simple qu'entre, d'une part, une consommation 
qui absorberait tout le revenu et ferait l'investissement égal à 
zéro et d'autre part, une consommation égale à zéro qui annu­
lerait la demande d'investissement, il doit exister un· niveau 
de consommation qui porte l'investissement à son maximum ; 
O. Lange le détermine à partir des variables du •s·ystème Key­
nésien. Sur hypothèses appropriées, il est aussi possible de 
construire les conditions de maximisation de l'investissement 

(33) Nous ne traitons pas, en èe moment du choix des oomposantes 
de ces quantités globales. 

(34) « The rate of interests and the optimum prope.nsity to consume , 
In Readings on the business cycles, Blackiston Company, 1944. 
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global et même de les choisir de telle façon qu'elles entraînent 
hi maximi•sation du r·evenu et de la consommation. Soit, par 
"exemple, un revenu dynamique (35), une propension margi­
nale à la consommation (multiplicateur) donnée et un inves­
tissement net d'abord en équilibre, pour un rapport : 
productivité marginale 

égal à 1. Si, à partir de son niveau de 
intérêt 

départ, nous faisons tendre l'intérêt vers zéro, nous tendons 
aussi vers. un. maximum du revenu et de la consommation. 
Nous pourrons dire que sous les conditions précitées, le reve­
nu global et la consommatiol1 sont, à la limite, maximisés pour 
un intérêt très voisin de zéro (ou, pour un intérêt donné par le 

' déplaceme111t maximum vers la droite de hi courbe de produc­
tivité marginale). Ces analyses formelles ou toutes celles du 
même type que l'on pourrait imaginer sont peu propres à nous 
rassurer. Elles révèlent, au contraire, que pour guider l'action 
c'est un modèle _quantitatif de maximisation qu'il nous fau­
drait, contenant les chiffres caractéristiques de toutes les va­
riables principales, chacune étant affecté d'une . pondération 
qui exprime son influence relative dans1 la constellation con­
crète de conditions considérées. 

L'analyse économique a, dans un tout autre domaine et par 
de tous autres procédés, dressé un· tableau assez complet des 
causes ~t des formes de déséquilibre de l'épargne et de l'inve·s­
tissement pour des raisons réelles ou monétaires. Pris soUs 
un angle un peu différent, ce tableau peut être interprêté cmn­
Ine celui des cas de sous-consommation ou de sur-consomma­
tion. Il résume aussi, malheureusement ,quelques, uns des 
points de divergence les plus fondamentaux et les plus irré­
ductibles de notre discipline, sous ses formes contemporaines. 
Sa consultation fort malaisée, nous amène en tout cas à exa­
miner une infinité de situations économiques qu'il faut carac~ 
tériser et juger à chaque fois. Elle ne nous conduit à rien qui 
Tessembie si peu que ce soit à un diagnostic quantitatif ou à 
l'appréciation d'une quantité globale. 

Que dire enfin des formules vagues par lesquelles une li­
mite générale est assignée dans une économie globale. Pour 
une économie 'de « high consumption » on dira bien que l'aug­
mentation de la consommation ne doit pas excéder les bornes 

(35) Revenu global = consommation + investissement net. 
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où l'épargne n'absorberait plus les inventions susceptibles de ' 
réalis:;ttion économique iminédiate (36). Pour une économie à 
épargne élevée, il sera toujours pos·sible d'énoncer que l'épar­
gne optima est celle qui ne diminue pas la demande de con­
sommation dans une mesure supérieure à la compression des 
coûts susceptibles d'être obtenus par la formation du capital 
additionnel. Pour cette économie, la limite assignable à l'épar­
gne offerte pour l'investissement es·t par définition celle où 
elle cesse de trouver un investissement à un prix rémunéra­
teur. Des truismes de ce genre ne mériteraient probablement 
pas d'être rappelés s'ils ne montraient que sur la voie de la 
quantification des ensembles optima, nous sommes. nécessai­
rement conduits à des donneés non quantifiables (volume des: 
inventions réalisables, compression des coûts par période, vo­
hnne des investissements• rentables appréciés ex ante). 

Les réflexions qui viennent d'être groupées semblent im­
poser la conclusion que des choix ferines sur le type d'écono­
mie auquel tend la reconstruction. et sur les mécanismes éco­
nomiques et financiers à utiliser, importent autant sinon plus. 
que la détermination de quantités globales qui, au mieux (37), 
sont des relevés exacts concernant le passé mais qui ~nt des. 
titres fragiles et contestables à préformer l'avenir. Or, par une 
fàcheuse rencontre, les choix essentiels· qui viennent d'être· 
dits sont précisément ceux que l'on ne trouv·e pas à la base du 
plan français de modernisation et d'équipement. La raison 
n'en doit pas être recherchée seulement dans l·e caractère assez . 

. indéterminé de son objet et .du statut de l'organisme qui l'a 
élaboré. Eille tient, à notre sens, à l'ambiguïté redoutable qui 
pèse sur la notion, les possibilités et les moyens du « contrôle » 
des quantités globales . 

. IV.- Quand un plan économique ne se réalise pas, ce ,peut 
être parce que, quoiqu'entièrement déterminé dans son objet 
et ses moyens, il a été vicié par des erreurs de prévision et de 
calcul. C'est parfois aussi parce que l'ambiguïté de sa concep-' 
tion, favorisée par la confusion des· esprits et de la politique 
n'a pas énoncé clairement ses buts, délimité son champ, dé­
fini ses pouvoirs. Le plan français de m,odernisation et d'é­
quipement offre un exemple de ce second. genre d'infortunes 
(38). 

(36) Cf. 4· HANSEN, Bu.siness cycles and fiscal policy. 
(37) Ce n'est pas· le cas en France. 
(38) Qui, bien sûr, n'exclut p~s le premier. 
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Une liste des besoins d'investissement que dre·ssent les. 
groupes d'intéressés ne peut pas être corrigée et adaptée, si­
non pa~ comparaison, à l'état des ressources probables de l'in.­
-vestis·s·emenf. Comme il ést difficile d'obtenir le total de ces 
dernières autrement que par addition de leurs ensembles prin­
cipaux, la distinction du plan d'lé'qurpement, d'inv,eslissement, 
de financement, ne conserve sa pureté commode pour un 
temps qu'à condition de rester académique. Dans le fait, ces 
sommes de monnaie qui ·expriment des capitaux· réels, pour 
savoir comment le•s• combiner et les rogner, il n'es·t pas super­
flu de savoir d'où et comment on les tire. Si l'on voit trop tard 
qu'on l'ignore, ce n'est .pas sans péril pour l'architecture des 
chiffres. Les distinctions d'école se payent, elles ne payent pas. 

Tout au rebours, les distinctions de bon sens ·sont irrem­
plaçables. Un plan d'investissement est-il impératif ? il em­
porte direction de la totalité de l'économie. Est-il indicatif ? 
il risque d'être platonique ; par définition, il favorise certains. 
intérêts et en sacrifie d'autres, ce qui ne va pas sans une dose 
appréciable d'autorité. La solution hybride est peut-être ha ... 
bile, certainement décevante ; en France, les évènements, au­

·tant que les hommes, l'ont choisie. Le Commissariat (39) est · 

1 beaucoup plus qu'un ensemble de techniciens chargés de mis­
•sions délimitées et successives, exécutées sur ordres du gou­
verneînent ou du Parlemen·t et sensiblement moin~ qu'un or­
gane qui a reçu officiellement délégation d'une partie des pou­
voirs de décision. Le Plan, à lire son texte, serait impératif 
pour parties (les six secteurs de base), indicatif pour d.'autres, •'.. 
alors que, dans le fait, étant donné la dispersion des ministè­
reS! et des services écoJ;lomiques,. son atout maître est un pro• 
duit compliqué et instable de compétence technique de per'­
suasion et ,de pression. Les études et les consultations qu'il 
suppose et qu'il entraîne le muent en bureau d'études de l'éco:"' 
nomie française et lui réseryent l'occasion d'être un centre de 
rencontres sans lui conférer les moyens d'être un centre d'ar-· 
bitrage. Ces circons.tances et qu,elques autres qui dépassent 
notre Commissariat et notre Plan ressortissent à l'histoire: 
Sont justiciables de la théorie des ambiguïtés très générales,. 
plus profondes, inhérentes au contrôle même des quantités. 
globales. 

Le·s· quantités globales inscrites dans un plan peuvent être · 

(39) Commissariat général au pl an . cJe modernisation et d'équipement. 
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fixées autoritairement. L'Etat détermine le montant d'un im­
pôt à percevoir au cours d'une période (et par hypothèse ne 
se trompe ni sur la matière eff~ctivement imposable ni sur les 
chances et _conditions de recouvrement). II prescrit un inves­
tissement additionnel d'un montant déterminé dans une in- ' 
-dustrie, soit en donnant au secteur public l'ordre et les moyens 
de -le réaliser, •soit en assurant au secteur privé les sommes né­
cessaires pour l'assumer librement ou sous contrôle . . Il exige 
une quantité minima de production ou de livraison (40) de la 
part d'entrepreneurs désignés sous sanctions économiques ou 
non, directes ou indirectes. Le seul énonce de tels ca·s· révèle 
·que l'essentiel tient non dans l'ordre chiffré mais dans les 
'procédés par quoi son exécution est garantie. 

Les quantités globales inscrites à un plan peuvent être sim­
plement influencées. L'Etat incitera des producteur-s et des 
consommateurs semi-libres à se comporter de façon telle que 
la résultante de leurs actes approche un total jugé satisfai­
sant. Ou bien, par voie d'incitation, il modifiera une quantité 
globale ou sa composition en pesant sur une des quantités 
mineures qu'elle'S• contient. Du choix explicite et détaillé des 
moyens dépendent, plus encore · ici que précédemment, la si­
gnification et la portée réelles du contrôle. Un plan de moder­
nisation eif d'équipement ne s•e s~pare que dans l'abstrait d'un 
plan économique proprement dit. Son destin est d'être plus 
qu'il ne doit être ou de n'être rien. 

L'ambiguïte qu'il recèle, aigüe en France, mais probable-
ment présente en tous cas, fausse son mécanÎ'sme intime. Ce 

, plan établit des niveaux jugés possibles et souhaitables de 
1
1
. quantités globales liées (41). Or, nous ne possédons pas (42) 

pour les ensembles économiques ,de théorie des maximisa­
! ti ons et des optimas qu'i achemine ',,à la quan1ifi·ca'liO:n. ·Qu:e 
f reste-tJil aux responsables et aux auteur-s; du Plan ? 1 °) un re-

cours aux « chiffres caractéristiques » fournis par les études 
sur le revenu national. 2°) une référence implicite à une struc­
ture à venir de l'économie nationale. 3°) un optimisme con­
testable touchant l'ajustement des quantités globales et des; 
prix. 

(40) « ·n evoir ~ de production, « devoir » de livraison. 
(41) Au bénéfice desquel•les est mise en œuvre une technique· semi-impi·­

rative dans le pr incipe et dont l'efficacité est entièrement subordonnée 
:au cho-ix et à la mise en œuvre des procédés· d'exécution. 

(42) Nous croyons l'avoir établi supra, III, 2. 
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a) - Des évaluations au!\si II?-éritoires qu'elles sont impar- · . 
-faites (43) et dont la caractéristique est d'extrapoler à partir 
de sources statistiques qui ne ·se renouvellent ni ne s'enri­
chissent substantiellement, fournissent chez nous jusqu'à 1950 
des projections du produit ou revenu national. En appliquant 
il ces chiffres les pourcentages jugés normaux de la consom­
mation et de l'investissement dans le revenu national des éco­
nomies modernes, on éliminera des invraisemblances que les 
prévisions isolées ou par grandes catégories auraient pu com­
porter. Il n'est pas interdit de croire que la même méthode, 
quelque grossière qu'elle soit, peut, appliquée par ,des ex­
perts qualifiés, améliorer les prévisions portant sur les com­
posantes: des pius significatives quantités globales. Mais . il 
n'est pas permis d'aller plus loin sans « faire le saut » c'est­
à-dire sans choisir un principe qui permettra d'arbitrer les 
sollicitations contradictoires des entrepreneurs en quête d'in­
vestissement et en concurrence d'activités. 

b) - Des ·optima calculés sur la base des effets objecti­
vement utiles ( 44) ne venant même pas en question, force 
sera de se rabattre sur leurs ersatz : la social priority. Cette 
priorité pour motif -d'intérêt général, supérieure à la loi du 
besoin solvable et du prix libre, ·s-e détermine aisément sur 
cas extrêmes et limités. Elle perd en certitude à mesure que 
son domaine s'étend et qu'elle est appelée à trancher entre 
besoins de n1.oins en moins d.élimités, immédiats et urgents. 
•C'est un système de social prioriUes de ce dernier genre que·: 
contient un plan d'inve,s.tissement. Pour dire si dans cinq ans 
tel secteur économique doit avoir tel volume relatif par rap­
port à tel autre, pour décider que telle industrie se dévelop­
pera opportunément au détriment de la voisine, il faut déci­
der des proportions et des relations qui sont caractéristiques 
de la struâure de ' l'économie nationale. Une image floue de 
la structure « souhaitable » de l'économie française, à plu­
sieurs années de distance, formée par référence aux données 

ù 

(43) Pour la démonstration cf., le Revenu National, son calcul et sa si­
gnification cf. L'évaluation du Revenu National et ses utilisations. · 
Collection Pragma, Pmsscs Universitail;es, 19'47. Ces insuffis·ances, nous 
l'avons maintes fois souligné, tiennent à l'indigence de nos sources . . _ 

(44) Sur la distinction des effets subjectivement et objectivement 
utiles et ses conséquences théoriques, cf. François PERROU:X, l'Intervention; 
d:e l'Etat au XX• siècle, Cours de Doctorat à l'Université de Paris, 1945-
1946. 

Econ. Ap. 

1 
/ 

'1 
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de fa période antérieure à la guerre et par anticipations in­
certaines sur les adaptations nécessaires : tèl est le résidu 
qui soutient tout l'édifice majes'tueux des chiffres précis et 
de leurs combinaisons rigoureuses. 

c) - Encore négligerait-on un point crucial si l'on omet­
tait de voir dans les quant~tés globalés inscrites au plan ce 
qu'elles sont sous le·s, p·rises de. l'analyse économique. Elles. 
constituent des prévisions d'offres globales et de demandes 
globales supposées en équilibre pour un niveau donné des· 
prix. A l'it~.vestissement retenu fera face une offre d'épargne 
correspondante pour un intérêt et des prix déterminéS'. A 
la production des biens de consômmation fera face une de­
mande des biens de consommation pour des prix déterminés. 
Et la même conclusion s'impose pour chaque offre et pour 
chaque demande partielle à l'intérieur des offres et des de­
demandes globales. Si le plan était rigoureusement impé­
rahif.. les .quantités globaleS! ttr',adui-raientt des ajustements 
théoriquement nécessaires. S'il n'était qu'un document con­
tenant des prévisions sur des quantités et des prix librement 
formés, il ·cesserait d.'ëtte un plan mais pourraH au moins 
prétendre être un corps cohérent de pronostics valables ,sur 
la croissance d'une économie nationale, ' pourvu qu'elle soit 
soustraite à des transfonnations rapides et radica,les des. 
structures. Or, le plan 'en examen, et avec lui tous ses analo­
gues q;e,st rien de tout cela. Il contient des offres globales et 
des demandes glohales supposées adaptées pour un certain 
niveau des prix à plusieurs années de distance 1 •) dans une 
économie soumise à des changements importants de_ struc­
ture, 2") sous un régime hybride où coexistent des quantités. 
sem~ -contrôlées et des prix sem~-contrôlés, 3 •) dans une si­
tuation générale où le degré de cette liberté (ou de ce con­
trôle) vade considérablement de produit à produit, 4") au 
cours d'une période où le coefficient général d'intervention 
à l'égard de l'ensemble et les coefficients relatifs d'interven­
tion dans .chacune d.es parties de l'ensem,ble varieront appré­
ciablement. Il est difficile de ne pas apercevoir sur tous ces. 
points de belles occasions de revanche pour la théorie de 

· l'interdépendance générale contre celle des équilibres glo­
baux. 

La solution des problèmes fondamentaux . que posent à la 
reconstruction· les ajustements de la consommation, de l'é­
pargne èt de l'investlissement dépend d'une politique cor-

' 
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recte des pri~~ de leur niveau général et de leurs échelles re­
latives plus que de l'interrogation anxieuse ou de l'applica- . 
tion fidèle d'un tableau des quantités globales. 

Dans Ie présent, Ie stoppage de la hausse cumulative des 
salaires et des prix conditionne la reprise de l'investissement 

, et la reconstitution de l'épargne. Il 'S•'agit, par une politique 
1 correcte de- la production, des prix, de la collecte et de la 

distribution des biens de consommation et spécialement des 
produits alimentaires, d'obtenir une élévation et une consoli­
dation des salaires réels. Cette politique sera correcte quand 
elle obtiendra son effet et non quand elle donnera une con­
sommation globale voisine de 308 milliards (45) pour 1947 
ou de 384 mill~ars pour 1950 contre 340 milliards en 193~ 
et 390 milliards en 1939. Elle aùra fourni la base d'une re­
prise de l'investissement dont, après ·que cèlle-ci sera cer­
taine et incontestable,, · mms apprendrons avec satisfaction 
qu'elle n'excède pas, . (entretien compris) 23 à 25 % du re­
venu global. 

Pour un avenir plus éloigné, il sera décisif de savoir s'i le'SI 
nationalisations et. le secteur public sont entendus, - ainsi 
qu'il se doit - comme des moyens de raMonalisations spéci-

. fiques et d'abaissement des coûtJs1 ; il le sera sensiblement 
moins d'apprendre que le chiffre prévu des investissements 
publics a été en effe'l: approximativement atteint ; il .sera 
indispensable d'être assuré qu'une économie à double · sec-­
teur n'est pas confondue avec une économie soumise à un 
processus de collectivisation diffuse par une réforme fiscale 
directement opposée à la reprise de l'investissement libre ·; 
il le sera sensiblement moins de savoir que l'une quelcon­
que des 'évaluations successives de la participation rela'tive 
de l'autofinancement, de l'épargne, du recours au crédit, de 
la taxation additionnelle n'a pas été trop durement démen­
tie ; il sera impératif que les liens rompus• ou rel'àchés en­
tre la productivité et la rémunération soient rétablis ou ré­
servés ; il le sera sensiblement moins de constater que I::i 
proportion d'impôt payé par un groupe social coïncide grosso 

, modo (sur chiffres contestables interprêtés selon dos1 mé­
tliodes qui le sont aussi) avec celle de son revenu global dans 
l'ensemble du rev,enu national. 

(45) Chiffres 1938. 
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V. - Dans la mesure où I.e plan français prèpare, en liai­
son avec les · études sur le revenu na'tional et les quantités 
connexes · une comptabilité de gestlon à l'échelle de la nation, 
il compte parmi les initiatives et les réalisations les plus fé­
condes de ce temps. Dans la mesure où il est un plan de di­
rection et de contrôle de l'économie il offre des garanties 
bien moins incontestables et ne peut jusqu'à ce jour dissi­
muler un échec partiel. Si grande que puisse être la part des 
circonstancès dans cette mauvaise fortune, sa cause essen­
tielle doi't être cherchée dans les incertitudes d'une méthode 
de pensée et d'un type de ' politique économique. 

L'avenir de la théorie scien~ifique des quantités globales 
et de son utilisation, n'es1t heureusement pas lié à ses inter­
prétations hâtives et à ses applic~tions maladroites. Pour 
tout Etat, quelles que soient la forme de . son régime et ,la 
structure de son économie, une comptabilité de gestion est 
aussi indispensable qu'elle l'est à une grande entreprise du· 

· XX• siècle. Une telle comptabilité est un état qui constate et 
renseigne, elle n'est pas le moule rigide d'un avenir incertain. 
Elle éclaire les décisions sans les prédéterminer. Dans la 
mesure où une gestion serait escla1ve d~une comptab'ilité, 
elle perdrait son ressort et même son sens. 

Noùs avons été contraints par l'urgence des événement& 
e't par le manque d'hommes d'accomplir en même temps . 
notre comptabilité de gestion nationale, tout en dressant un 
plan partiel de reconstruction et en disputant sur la mesure 
et les formes des interventions nécessaires. Chacun de ces 
problèmes est lié à tous les autres, mais doit être résolu se­
lon sa nature et par les méthodes qui y sont appropriées. 
Ces distinctions s'imposent en raison : c'est très précisément 
pourquoi une certaine politique les redoute. 

François PERROUX. 



LES. STATISTIQUES DE 

LA CONSOMMATION ET DE L'INVESTISSEMÉNT 

EN GRANDE-BRETAGNE 

\ 

« That is why we get on so muc,h better 
t han ·sorne countries - beoause we do not 
push things to Iogical conclusions. W~ go 
by common sense. ,. . 

H . DALTON, Housc of Commons, 12 march 
1946. 

Le niveau de la consommation et de l'investissement est, à 
coup sûr, parmi tous les aspects de la réalité économique, 
l'un des plus significatifs à connaître et - si ,l'étude des faits 
doit préparer leur contrôle - l'un des plus importants à 
influencer. ' 

La doctrine du plein emploi, dont le Parlement britannique 
a unanimement adopté le principe en juin 1944 (1), énonce 
que, par des mesures appropriées, l'Etat, sans abandonner un 
régime libéral, peut fixer durablement la consommation et 
l'investissement, donc l'emploi, à un niveau supérieur à celui 
qu'ils atteindraient dans un système économique abandonné 
à lui-même. 

(1) Débats sur le « White Paper on Employment Policy (Cmd. 6527), 
de mai 1944. Dans la suite de cete étude, nous désignerons par leur 
numéro courant les différents « White Papers » auxquels n ous au.­
rons à nous référer, savoir : Cmd. 668'il : « Report of the Census of 
Production Committee », octobre 1945. Cmd. 6764 : « Report of the 
Censu s of Distribution Committee », mars 1946. Cmd. 6784 : « National 
Incomc and Expenditurc o f the United Kingdom, 1938-1945 », avril 

·1946. Cmd. 7046 : « Economie Survey for 1947 :~>, février. Cmd. 7-099 : 
« National Income and Expenditurc of the United Kingdom, 1938-19<16 », 
avril 1S'47. -
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Au regard de cette doctrine, il importe autant de connaître 
·le niveau comparé de la consommation et de l'investissement 
que leur niveau absolu, car s'il est avant tout nécessaire d'ac­
croître l'une ou l'autre de ces deux grandeurs pour atteindre 
au plein emploi, il est du plus haut intérêt de savoir de quelle 
facon telle mesure de redistribution des revenus réagit sur la 

• 1 

consommation et les investissements, ou tel ensemble d'inves-
tissements publics sur les investisseHlents et la consommation 
privés. ., 

Toutefôis, après .. être restée jusqu'à 1936, en retard sur les 
faits, la doctrine économique s'est trouvée, depuis la guerre, 
peut-être trop en, avance : le problème n'est plus, pour la 
Grande-Bretagne, de stimuler la consommation et l'investis­
sement, mais de les réduire au-dessous du chiffre auquel pour­
rait les porter un pouvoir d'achat très accru par l'inflation. · 

Et, simultanément, le rapport entre consommation et inves­
tissements revêt une signification nouvelle, car plus les se­
conds s'accroîtront aux dépens de la première dans le présent 
et l'avenir immédiat, plus rapidement, tout compte fait, les 
revenus réels s'accroîtront et l'inflation se r.ésorbera. 

L'objet de la présente étude est essentiellement de montrer 
les moyens que l'Angleterre utilise ou se prépare à utiliser en 
yue de mesurer des facteurs aussi importants pour sa-. pros­
périté (2). 

SECTION 1 

Les options fondamentales 

La mise au point d'un ensemble de statistiques ne rencontre 
pas seulement des difficultés d'organisation matérielle : il 
faut commencer par définir dans l'abstrait, puis concrètement, 
les grandeurs à mesurer, c'est-à-dire par délimiter les caté­
gories ,d'objets matériellement différenciés et pratiquement 

(2) Les statistiques officielles seront seules prises en considération. 
No'Qs exprimons notre vive gratitude aux statisticiens anglais, spécia­
lement à M. Stafford, Directeur du central Stastjstical Office, M. Saun­
ders, du Central Statistical Office, MM. Grant et Stedman Jones, de la 
Statistics and lnteiligence Division, Ministry of Food, M. Utting, du 
National Institute of Economie and Social Research, qui ont beaucoup :' 
facilité notre tâche par les éclaircissements et les renseignements qu'ils 
nous ont fournis. 
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saisissables qui entrent dans les définitions posées « in abs­
tracto » (3). Malheureusement, les limites des premières ne 
·coïncident presque jamais avec celles des secondes. On doit 
s'en tenir à des cotes mal taillées. 

Quelles furent .les notions sur lesquelles eurent à se pro­
noncer, dans le domaine qui nous occupe, les services de sta­
tistiques anglais et quel fut leur choix ? 

:§ 1. - REVENU NET ET INVESTISSEMENT NET. 

1. La première question est de définir, par rapport au re­
venu, l'ensemble consommation et investissement. 

A première vue, rien n'est plus simple : consommation et 
investissements additionnés forment le revenu. . 

Aucune incertitude, il est vrai, s'il s'agit de grand~urs nomi­
nales brutes. Mais la définition du revenu net soulève des 
difficultés extrêmes, qui retentissent sur la définition de l'in­
vestissement net : le revenu net est ce qui reste du revenu 
brut après les dépenses nécessaires pour maintenir le capital 
intact. La question est en substance, de savoir si, quelle qu'en 
soit la cause, toutes les dégradations subies par le capital au 
-cours de la période considérée doivent être exactement répa­
rées sur les résultats dé la même période. Et, . si l'on choisit 
d'imputer au revenu courant les dégradations normales et au 
-capital les pertes imprévues, comment distinguer ces deux 
catégories de -dégradations ? 

A supposer donnée la limite entre consommation et inves­
tissement, il est clair que la définition du revenu net n'aura de 
répercussions directes que sur celle de l'investissement net, 

._ non sur celle de la co.nsommation : tant que ne sont pas 
-compensées les pertes de capital imputées au revenu courant~ 
il ne s~ urait être question d'un investissement net (4). 

(3) C'est un fait bien significatif que l'effort théorique ardu qu'il a 
:souvent fallu fournir pour rendre claires des notions apparemment 
limpides. Cependant, on rencontre encore l'opinion qu'il existe une 
« recherche positive » dont le pouvoir et le devoir sont notamment 
d'ignorer la recherche théorique. 

(4) Parmi les principales contributions à l'étude de ce problème, rap­
pelons ·celles du Professeur HAYEK : «. The Maintenance of Capital . ,. 
Economica, août 1935 ; de J. M. KEYNES « General Theory », Chap. VI ; 
du Professeur Pmou « The Economies of \Velfare », 4• éd., 'Chap. IV. 
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. · 2. Sur ce premier point, l'usage de la statistique- anglaise a 
été . conforme à une tendance doctrinale que l'on peut qualifier 
d'empirique (5) : le revenu net, et · donc l'investissement net~ 
sont calculés sur la base des coefficients de dépréciation ad- · 
mis par la pratique fiscale. 

Peut-être n'est-.il pas superflu de montrer comment sont 
résolus, suivant ces règles empruntées à la comptabilité pri­
vée, certains problèmes de la comptabilité nationale en temps 
de guerre. , 

a) Il ne saurait être question d'envisager, au point de vue 
~omptable, le fait même de la guerre comme une sorte d'ac­
cident national et de ne pas imputer au revenu courant, mais. 
au capital national, à titre de pertes imprévues, l'appaùvris­
sement de la nation vis-à-vis de l'étranger, c'est-à-dire la di­
minution de ses créances extérieures. 

Les opérations comptables se résument de la façon sui-
vante : \ 

Les valeurs étrangères cédées à l'Etat sont remplacées dans 
les portefeuilles privés par des valeurs d'Etat ; le compte 
combiné du capital national (compte commun aux particuliers 
et à l'Etat) (6) n'accuse de ce fait aucune variation. A me­
sure que l'Etat liquide les valeurs étrangètes ainsi obtenues 
et en dépense la contre-partie, le compte des dépenses pu­
bliques en biens et . services enregistre le montant de ces 
achats, mais simultanément les mêmes sommes sont déduites 
du revenu courant en tant qu'investissements nets (négatifs) 
à l'étranger (7). 

b) En revanche, ne sont pas imputés au revenu courant les 
« dommages de guerre » au sens strict. D'autre part, la 
réparation de ces . dommages est, à juste titre, considérée 
comme un investissement net (8). A prendre les choses en 
toute rigueur, ces écritures seraient suffisantes s'il fallait s'en · 
tenir à une comptabilité de la consommation et des investis­
sements, ce qui est le point de vue ici adopté. 

Toutefois, il est évident que si les pertes imprévues ne sont 
pas imputées au revenu courant, elles devraient apparaître à 
un compte du capital national. Bien qu'un tel compte n'ait 

(5) Tendance représentée notamment par le Professeur Pmou. 
(6) Cf. Cmd. 7099, Table 18 « Combined Capital Account ;). 
(7) Cf. Cmd. 7099, Table 15, Art. 8 ct 10. 
(8) Cf. Cmd. 6784, Table 20. 
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pas été, jusqu'à présent, officiellemenJ établi ·en Angleterre. 
les variations subies par le capital national ont été calculées 
en valeurs brutes et en valeurs nettes (9) ; mais il se trouve 
que ces calculs présentent une insuffisance justement sur le 
point considéré : les dommages de guerre n'ont pas été sous­
traits du capital national (10), comme ils de,Taient l'être en 
tant que pertes imprévues - et ceci sans doute du fah ·que, 
dans la comptabilité privée, les actifs détruits ont été rem­
placés par des créances contre l'Etat ou les organismes d'as­
surances lesquels, de leur côté, n'ont pas comptabilisé un 
passif correspondant, mais seulement lès sommes effecti­
vement payées au fnr \ et à mesure de leur versement. 

§ 2. - BIENS DE CONSOMMATION ET BIENS D'INVESTISSEMENT. 

1. Si provisoirement, l'on suppose acquise la définition des 
bi{ms économiques, il s'agit maintenant de fixer la limite entr~ 
biens de consommation et biens d'inve·st.issement, limite que' 
nous avons supposé connue au cours des précédents dévelop­
pements. 

Le choix est entre deux distinctions : 

A. - On peut distinguer biens de consommation et biens 
d'investissement d'après leur affectation _ et leur durabilité 
respectives : les biens de consommation sont, parmi les biens 
dont disposent les consommateurs, ceux qui ne sont pas du­
rables. Les biens d'investissement sont tous les autres biens,. 
quel qu'en soit l'usage. 

Ce procédé rencontre une difficulté de principe : il exige 
que soit établie une nomenclature satisfaisante des biens non 
durables, par opposition aux biens durables, difficulté aussi 
insoluble et du même ordre que celle qu'a suscitée la dis­
tinction du revenu 'et du capital. 

B. - Les biens d~ consommation peuvent être distingués 
des biens d'investissement par leur affectation seulement. Se­
ront considérés comme biens de consommation les biens acquis 
par des particuliers, comme biens ·d'investissement les biens. 
acquis par des entreprises (11). 

(9) Cf. Cmd 7099, Table 18 ; Id. Cmd. 6784, Tables 23 et 6. · 
(10) Cf. Cmd 6784, pgae 7. 
(11) Cette manière de voir est adoptée notamment par KEYNEs. Cf. 

« General Them-y ,., , p . 62. 

' 
1 
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La supériorité de ce procédé sur le précédent est !'la clarté : 
aucune équivoque sur la portée pratique de la distinction, du 
moins si l'on néglige les-cas -peu importants - où certains 
biens servent en même temps à l'exploitation d'une entreprise 
et à l'usage personnel des individus~ ' Son défaut est de faire 
parfois quelque violence à l'acception courante du terme d'in- . 
vestissement : les immeubles, en particulier, sont classés 
parmi les biens de· consommation dès lors qu'ils sont affectés 
au logement de leurs propriétaires. 

2. Les statistiques anglaises se sont, dans le passé, ralliées 
au premier procédé. A vrai dire, il ne s'agit pas, sans doute, 
d'une préférence doctrinale : les renseignements disponibles 
ne permettaient guère un autre choix. 

En effet, la solution du problème est commandée par la ré­
ponse donnée à une question plus large : celle de la méthode 
du calcul du revenu national (12). Le second procédé de dé­
termination des investissements ne peut s'employer que si 
l'on a des informations directes sur les -investissements des 
entreprises, en d'autres termes si le reve~u national est cal­
eulé par la méthode de l'évaluation du produit (13). · 

Or, les statistiques réunies jusqu'à présent n'ont pas permis 
de recourir à cette méthode : le revenu national est calculé 
par évaluation des revenus distribués. D'autre part, les con­
trôles établis sur le commerce des produits permettent de dé- -. 
terminer les quantités âe produits de consommation effecti­
vement écoulés sur le marché. La différence entre le chiff're 
du revenu net et celui des produits de consommation ainsi 
définis donne le chiffre des investissements nets. 

{l 3. - CONSOMMATION RÉELLE ET INVESTISSEMENTS RÉ_ELS. 

- 1. La définition 'des biens économiques avait été, jusqu'à 
présent, supposée donnée. Il reste à montrer que cette der-

(12) Sur les trois méthodes de calcul du revenu national cf. MEADE 
et STONE « The Construction of Tables of National Income, Expen." 
diture, Savings and lnvestment » (Economie Journal, 1941). 

(13) Le produit (Value added) étant calculé pour chaque entreprise 
comme la différence Recettes nettes - (Capital en fin de période - Ca­
pital en début _ de ' période) la variation du capital ou l'investissement 
net de chaque entreprise est donnée par le second terme de cette dif­
férence. 
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nière supposition s'élimine si l'on exprime les valeurs écono-
miques en termes de grandeurs réelles (14). / 

Biens de consommation· et d'investissement doivent évi­
demment s'entendre au sens large : biens matériels et ser­
vices. 
. Pour aller de soi, cette généralisation n'en comporte pas 
moins de sérieuses difficultés d'application : un bien matériel 
est une quantité mesurable. Un service ne l'est pas toujours. 
Le cas le plus significatif et sans doute le pfus important est 
.celui des services rendus par les agents des administrations 
publiques (15), mais la situation est semb1able pour les agents 
du commerce privé. 

On n'a certes aucune peine majeure à faire la somme, en 
~aleurs nominales, des biens produits et des services fournis, 

, quels qu'ils soient, ou la somme des revenus correspondants à 
ces biens et à ces services. Les obstacles apparaissent quand 
il s'agit de traduire ces valeurs nominales en valeurs réelles 
- ou plus exactement, de traduire en valeurs réelles les va­
riations des valeurs nominales - opération qu'il n'est pour­

. tant guère· possible d'éluder : comment décider, en l'absence 
d'un étalon réel des services, dans quelle mesure un accrois­
-sement des dépenses ·publiques ou des frais de distribution 
des produits est imputable à une augmentation du revenu réel 

, produit par les services publics et le commerce ou à une di­
minution de leur rendement ? 

2. La question n'a pas été, jusqu'à présent, traitée systéma­
tiquement par les statistiques anglaises. 

· Un indice est construit pour les dépenses des consom­
mateurs en biens et servic~s (16). Certains services y font 
Tobjet d'une évaluation distincte ( « Communication Services, 
T~ntertainments, Other Services )) ) . En revanche, l'évaluation 
des services commerciaux semble être comprise dans le prix 
des denrées qui font l'objet de ces services, c'est-à-dire que 

(f4) Il apparaît de prime abord que l'on peut également traiter ainsi 
une question bien: connue, celle de savoir dans quelle mesure le re­
fenu du secteur d'économie non monétaire ou domestique ' ·doit entrer 

1 
dans les comptes du I'evenu national : les statistiques ne peuvent que 
fournir des évaluations ·en grandeurs physiques. 

Les statistiques an.glaises ont, jusqu'à présent, négligé le secteur de 
'l'économie domestique. 

(15) Cf. J. ''R. HicKs « The Soeiial Framework ,., pp. 133 et ss. 
{16) Cmd. 7099, table 14. 

\ 
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l'on a supposé constant le rapport entre les différents élé­
ments contenus dans le prix de chacune des catégories de 

· oépense~ qui constituent l'indice (17). 
D'autre part, les prestations fournies par les pom'oirs pu- · 

blies n'ont fait l'objet d'aucune évaluation en valeurs réelles. 
Enfin, en ce qui concerne les investissements, pour pouvoir 

· établir un calcul de cette sorte, il eût fallu disposer d'une 
statistique directe des différentes catégories d'investissement 
comprises dans le chiffre global. Or, comme il a été signalé 
plus haut, seul est donné le chiffre global, calculé par la mé-
thode du résidu. · 

SECTION II 
; 

L'établissement et la présentation 
des statistiques 

Deux ordres de documents officiels fournissent ou sont 
appelés à fournir des renseignements sur les chiffres de la 
consommation et des investissements dans le Royaume-Uni : 
les Recensements de la Production et de· ·la Distribution (Cell­
sus of Production, Census of Distribution) et les Livres Blancs 
sur le Revenu National et la Dépense du Royaume-Uni (White 
Papers on National Income and Expenditure of the United 
Kingdom). Les premiers, du moins en ce qui concerne les 
recensements de la production, sont de beaucoup les plus 
·anciens. Malheureusement, ils ont été d'abord conçus de telle 
façon que leur utilité, pour l'objet qui nous occupe est, jus­
qu'à présen.t, négligeable. Leur refonte est en cours. En atten­
dant, les seconds se trouvent être la source de documentation 
essentielle, bien qu'elle-même insuffisante. 

§ 1. -CONSOMMATION ET INVESTISSEMENTS n'APRÈS LES LIVRÈS 

BLANCS SUR LE REVENU NATIONAL. 

Des indications ont déjà été données plus haut sur le prin­
cipe du calcul de la consommation et des investissements dans 
les Livres Blancs. Il suffira d'ajouter quelques détails. 

(17) Les questions posées par la construction de tout indice des 
prix sont suffisamment connues pour n'avoir pas à être considérées 
ici. Seules sont mentionnées les difficultés spécifiques de la comptabi­
lité nationale appliquée à la consommation et aux investissements. 
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Les Livres Blancs, dont le premier fut publié en 1941 et les 
suivants annuellement depuis cette date, font partir leurs 
évaluations de 1938. 

Ils ont la forme d'un bilan principa1 (18) du revenu national 
net, auquel sont joints les bilans et comptes annexes (19), en 
nombre variable, chaque rubrique étant expliquée par des 
notes. 

Au passif du bilan principal figurent les éléments du revenu 
monétaire net mis en distribution (rentes, profits, salaires ... ), 
à l'actif les éléments du revenu réel produit, classés essentiel­
lement en produits et services consommés par les individus, 
produits et services acquis par les pouvoirs publics, investis­
sements nets. 

La présentation de l'actif a subi, d'une année à l'autre, 
quelques changements : une distinction avait été faite entre 

· les investissements civils des autorités publiques et les inves­
tissements privés. Cette distinction n'a pas été maintenue en 
1947. 

II faut noter également que les dépen.ses de guerre ne font 
l'objet d'aucune répartition en dépenses de consommation et 
dépenses d'investissement, mais sont entièrement assimilées 
aux dépenses publiques de consommation. 

Or, en fait, certains biens d'équipement produits au titre 
des dépenses de guerre sont utilisables au profit des besoins 
civils. Au moment de leur affectation à des entreprises pri­
vées ou à des services civils de l'Etat, ils apparaîtront donc 
·comme des investissements nets dont fa contre-partie consti­
tuera un gain imprévu. 

Le chiffre des investissements privés nets doit être déter- __ _ 
miné, en principe, par voie directe. No·us avons déjà signalé 
que les renseignements dont il eût fallu disposer pour cela 
ont fait défaut. Une évaluation directe n'a été tentée - de 
façon rétrospective et sans doute assez grossière (20) - que 
pour 1938. 

(18) Le lecteur fra·nçais y trouve une disposition des comptes diffé­
rente de celle qui lui est habituelle : le passif e.st à. gauche, l'actif est 
à droite. 

(19) A commencer par une variable du bilan principal . : le revenu 
national brut (transferts compris). 

(20) Certains éléments sont, il est vrai, faciles à déterminer. Ainsi, 
pour calculer la dépréciation du capital i-nvesti par les autorités lo­
cales, il suffit, les investissements étant financés par des emprunts, de 
noter les sommes remboursées par les ltutorités locales à. leurs -em­
pr'ltnteurs ou versées par elles à des fonds d'amortissement. Cf Cmd. 
7099, pp. 25, art. 9, 41, art. 64. 
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Quant aux investissements bruts, on en obtient le chiffre 
en ajoutant au montant des investissements nets celui des 
provisions pour dépréciation du capital (21). 

A titre d'illustration, nous reproduisons ci-dessous les indi­
cations principales -du compte des investissements bruts pour 
1945. . 

Passif . (Millions de Livres) Actif 

1. Epargne privée 1437 
2. Epargne publique . . . . - 2358 
3. Provisions pour dépré-

ciation . . . . . . . . . . . . . . 510 
4. Indémnités pour dom-

mages de guerre...... 167 

5. Total . .. .. . .. . . . . . . . . 244 

6. Investissements bruts 
intérieurs ........... . 

7. Investissements n e t s 
extérieurs ..... • ..... 

8. Total 

631 

875 

244 

De ces éléments·, sont connus par · évaluation directe le 2e, 
le 3", le 4" et le 7". Le 1"' est donné en partie : pour le mci'n­
tant de l'épargne privée collective, c'est-à-dire des produits 
non distribués des entreprises. Pour obtenir le résidu, il 
suffit de déterminer l'actif, en additionnant au chiffre des · 
investissements nets, donné par ailleurs, celui d~s provisions 
pour dépréciation. La différenc~ entre les investissements 
bruts ainsi calculés · et les éléments déjà connus du passif 
donne le montant de l'épargne. · 

En vue de calculer rigoureusement les investissements nets, 
il y aurait lieu de déduire 1es impôts indirects qui atteignent 
les investissements nets. Une évaluation · sans doute très ap­
proximative faite en 1946 (22) suggère cependant q'ue cette 
somme d'impôts indirects est très faiblè et ne dépasse guère 
l'ordre de grandeur des erreurs auxquelles sont sujets les chif­
fres · globaux. Aussi le calcul n'a-t-il pas été repris dans le 
dernier Livre Blanc. 

(21) Cf Cmd. 70!1'9, table 18 et p. 30, art. 56. 
(22) Cf. Cmd. 6784, table 6. 
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§ 2. - LES RECENSEME."'TS DE LA PRODUCTION ET DE LA DISTRI­

BUTION. 

Conduits en vertu du Census of Production Act de 1906, 
/ des recensements de la production ont eu lieu en 1907, 1912. 

1924, 1930 et 1935 (23). 
Malheureusement, la documentation qu'ils ont permis de 

réunir ne saurait mener à un calcul précis de la consom­
màtion et des investissements. Elle présente, pour cet usage, 
deux insuffisances fondamentales : 

La première résulte du fait que, malgré les appa:rences, 
· seuls sont donnés les chiffres de la production brute (24), à 

l'exèlusion des chiffres de la production nette : par production 
nette, les recensements entendent, en effet, ' la différence entre· 
production brute et achats cou-cants. Mais il est bien évident 
que, pour • gëterminer la proàuciion netie, il fauùraii tenir 
compte aussi des investissements nets. 

En second lieu, les recensements s'appliquent à la produc­
tion au sens étroit : quantité et valeur des biens matériels 
produits. Sont donc négligés, d'un côté, les services qui ne 
consistent pas à modifier un produit matériel, de l'autre, les 
variations su,tJies par les stocks commerciaux. 

Pour remédier à ces insuffisances, deux comités ont été 
constitués par le Board of Trade au lendemain de la guerre 
(25) et chargés d'étudier, le premier la réforme des méthodes 

(23) A ces documents s'ajoutent les recen sements partiels de ·1a pro­
duction publiés pour 19'33, 1934 et 1935 sous·' le titre « Report on the 
lmport Duties Act Enquiry :1>. Les catégories utilisées par ces rensei­
gnements sont les mêmes que celles du Cens us of Production, mais seu­
les sont recensées les branches d'activité affectées directement par le 
tarif général introduit en 1932, c'est-à-dire essentiellement les indus­
tries manufacturières. 

(24) On peut noter qu'une indication du même genre est fournie, 
pour 1946; dans Cmd. 7099, table 5. 

(25) Ces m esures donnaient elles-mêmes suite auXi recommandations 
présentées dans Cmd. 6527 et qui indiquaient (Chap. VI, art. 83) parmi 
les principaux renseignements statistiques nécessaires à la réalisation 
d'une politique de plein emploi : 

(c) un recensement annuel de la production montrant la structure des 
principaux groupes d'industries au cours de l'année précédente, y com­
pris, .entre autres, des détails sur la quantité et la valeur de la pro­
duction, des stocks et des travaux en cours ; 

d) les .chiffres mensuels de la production, de la consommation et des 
stocks et, si possible, les chiffres des commandes ~reçues, basés sur de& 
sondages opérés périodiquement au cours de l'année auprès des grande& 
entrbprises, des sociétés de commerce et des institutions publiques. 

' 

···.., 
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du Census of Production, le second l'établissement d'un Cen­
sus of Distribution (26). 

L'organisation statistique actuellement prévue (27) com­
portera un recensement annuel complet de la production et 
un recensement de la distribution aux dates que fixera le 
Board of Trade, Les renseignements rle.cueHlis seront dé­
sonnais beaucoup plus développés et s'étendront notamment 
à la formation du capital brut et net et donc aux variatio:J;l.S 
des stocks (28). En outre, des recensements trimestriels et 

. mensuels, appliqués seulement à un nombre limité d'entre- _ 
prises caractéristiques, . permettront de suivre, par sondages, 
J'évolution des faits dans l'in,tervalle des recensements annuels. 

Avec ces éléments, il sera facile d'établir des statistiques 
précises de la consommation et des investissements. En par­
ticulier, on pourra s'affranchir du procédé de délimitation 
réciproque de la consommation et des investissements auquel 
on avait été précédemment réduit. Une fois connue en détall 
la quantité produite des différents biens et la variation du ca­
pital des entreprises, il est possible de délimiter la consom-

. mation et les investissements alternativement par les deux 
procédés : soit en t-enant compte seulement de la durabilité 
des biens, soit en tenant compte aussi de leur affectation. 

En tout état de cause, il subsistera cependant certaines équi­
voques irréductibles, liées principalement à l'activité écono­
mique des services publics. L'une a déjà été signalée : elle 
concerne l'évaluation en valeur réelle des services publics. 
La détermination des investissements publics, même en valeur 
nominale, est une autre source d'arbitraire : il n'existe aucun 
principe permettant de répartir rationnellement toutes les 

(26) Les deux comités ont présenté leurs rapports (Cmd. 6687 et Cmd. 
6764). 

(27) Statistics of Trade Bill, présenté aux Communes le 5 décembre 
1946 et, de nouveau, après amendement, le 27 mars 1947. 

(28) TI semble même que les renseignements demandés aux entre- · 
prises doivent quelquefois être poussés dans le détail à un point 
excessif. Par exemple, on aperçoit mal l'intérêt que présentera la dé­
composition des achats d'outillage en achats d'outillage neuf et d'outil­
lage d'occasion (Cmd. 6687, art. 100 et 101). La oomptab.ilisation des 
achats d'outillage d'occasion comme investissements nets par l'entre­
prise acheteuse ne saurait modifier ni le chiffre des investissements nets, 
puisque l'entrepris'e vendeuse inscrit la même, valeur comme désinves­
tissement, ni le chiffre' des investissements bruts, puisque ces . derniers 
sont la somme des investissements nets et des frais de remplacement et ·' 
d'entretien. 
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.dépenses publiques entre la consommation et l'investissement 
et les dépenses d'investissement entre l'investissement net et 
l'entretien. Seules existent des règles empiriques, en vertu 
.desquelles, par exemple, les dépenses du réseau routier sont 
,considérées globalement comme dépenses d'entretien. 

CONCLUSION 

L'utilisation des statistiques 

de la consommation et de l'investissement 

Les difficultés économiques présentes ont conduit à dif­
férer la · mise en place du nouveau système de statis­
tiques (29). 

Il ne s'agit, sans doute, que d'un ajournement à courte 
·échéance, et qui ne met d'ailleurs pas d'obstacle à l'établis­
sement de statistiques partielles (30). Néanmoins, on peut y 
voir un indice de la portée pratique immédiate de ces col­
lectes de renseignements : à coup sûr, ' elle s·erait très appr1e.: 
ciable, particulièrement sur des points tels que l'amél).age­
ment et le rendement de l'organisation commerciale. Malgré 
tout, on peut admettre que des statistiques complètes de la 
consommation et. des investissements n'auront leur pleine 
utilité qu'une fois dépassé Ie régime actuel d'inflation et de 

· pénurie. Un même ensemble de statistiques n'est pas valable 
indifféremment pour toutes les situations. Dans une situation 
quelquefois proche de la détresse, l'ordre d'urgence des be­
soins, les points les plus menacés de l'économie, sont faciles 
à déterminer : les services de contrôle des investisse-

';... 

(29) Le prochain recensement de la production a été remis à 1949 ; 
/ le premier recensement de la distribution aura lieu en 1950. Ils por­

teront· respectivement sur les exercices 1948 et 1949. 
- (30) Dès cette année aura lieu un recensement partiel de la pro­
duction. 

Econ. Ap. 5 
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ments (36) fonctionnent pratiquement de façon toute empi­
rique, l'ordre de priorité des différentes catégories d'inves­
tissement une fois donné (32). S'il est besoin, un système 
spécial de statistiques s'échafaude, pour renseigner sur un 
domaine particulier. Ainsi, pour garantir que le niveau de 
la consommation a1imentaire ne décline pas dangereusement, 
le Ministry of Food conduit une ~érie de recherches : 

a) chaque mois est étudiée à la lumière des renseignements 
fournis par 3.000 budgets familiaux, la consommation des: 
denrées a'limentaires soumises au rationnement par points 
(33) ; ces enquêtes permettent de vérifier que l'approvisionne­
ment des commerces de détail en denrées ainsi rationnées. 
,n'est ni déficitaire ni excédentaire ; 

b) depuis l'introduction du rationnement du pain, une en­
quête de même ampleur et de même périodicité s'applique 
aux produits de boulangerie, de pâtisserie et aux farines ; 
son but est de faire ressortir l'influence qu'exercent, sur l'uti­
lisation des titres de rationnement valables pour ces den­
rées, des facteurs tels que la structure des familles, le ni-

- veau · des revenus ; 

c) pendant la guerre étaient menées des enquêtes .men­
suelles englobant vers la fin jusqu'à un millier de budgets 
alimentaires, pris dans les classes ouvrières et moyennes. 
Ces enquêtes 'sont actuel'lement abandonnées et on envisage 
de les remplacer par des recherches plus limitées, qui de-

(31) Le contrôle des investissements est opéré par deux côtés à la fois= 
celui du financement, pour lequel le Trésor est compétent, celui des. 
matériaux et des Travaux, pour lequel les attributions sont partagées 
entre plusieurs ministères : 

1 ~) le contrôle de l'emplQi des matières premières rares (acier, bois) 
incombe au M.inistry of Supply et au Board of Trade ; 

'2•) tous les travaux de construction excéd:mt une valeur de 100 livres 
sont subordonnées à des licences attribuées par le Ministry of Works ; 

3•) un certain contrôle des investissements est impliqué par le con­
trôle de la localisation des entreprises, pour le·quel Interviennent simul­
tanément le Ministry of Works, le Boawd of Trade et l'Administration 
du Town and Country Planning ; 

4•) un contrôle Indirect des investissements résulte des priorité~ 'éta­
blies pour les ·attributiQns de charbon: 

(32) Sur ces priorités, cf. Cmd. 7046. 
(33) On sait que le rationnement par points, à l'opposé du ration­

nement spécifique, laisse aux consommateurs le choix enti:e différentes 
denrées, taxées chacune à une certaine valeur en points. 
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vro'nt fournir des renseignements sur les « groupes vulné­
rables » tels que les ouvriers mineurs, les retraités, les per-
sonnes vivant seules. ; 

d) Les informations générales dont dispose le Ministry of 
Food sur la quantité globale de denrées alimentaires intro­
duites sur les marchés lui permettent de surveiller l'écart 
entre le niveau moyen de l'alimentation pour l'ensemble du 
pays et certains minima alimentaires donnés « a priori » (34). 

Il n'est pas interdit · d'espérer, même après le retour de 
conditions meilleures, que quelques-unes de ces enquêtes se­
ront poursuivies et que la publication de leurs résultats pré­
cisera, sur certains points, le tableau de la consommation 
et des investissements présenté par les documents généraux. 

Paul CHAMLEY. 

(34) On trouvera dans « Food Consumption Levels in the United Sta­
tes, Canada and the United Kingdom », Londres 19'44, Appx. 3, un ta­
bleau des conditions minima qui doit satisfaire, d'après certains cal­
culs scientifiques, l'alimentation moyenne dans chacun des trois pays 
considéréti. En fait, le niveau alimentaire moyen en Angleterre est 

· toujours resté supérieur à ces minima. 
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LA CONSOMMATION INCOMPRESSIBLE 

1. - Définition de la consommation 
· incompressible · 

A. - DÉFINITION DE LA CONSOMMATION. 

~ La consommation est l'acte par lequel un bien (1) , est 
soustrait, définitivement ou temporairement, au domaine · 
du calcul ·économique ~. 

Cette formule veut mettre en évidence les points suivants : 
- a) La consommation se situe, au delà non seulement 

du dernier échange dont le bien considéré peut être l'objet, 
mais encore de la dernière combinaison d'ordre économique 
que l'on peut effectuer avec lui (par exemple combinaison 
domestique sur dix kilogs de sucre, partagés, par égalisation 
des utilités marginales, entre des confitures, des entremets, 
des tasses de thé) ; par la consommation, le bien passe du do­
maine économique au domaine physico-psychique dans le­
quel, désormais, il développera ses effets. 

- b) Les biens de production spécifiques sont exclus sans 
ambiguïté d'une telle définition ; ils sont destinés à un effet 
économique alors que les biens de consommation sont des­
tinés à un effet physico-psychique. Les biens de production 
spécifiques sont insusceptibles de consommation : une ma­
tière première. n'est pas consommée mais utilisée ; un ca­
pital n'est pas consommé mais détruit, totalement ou par­
tiellemer(t. Vexpressibn « consommatii:on intermédiaire », 

dont on use dans le vocabulaire courant, est dépourvue de 
sens dans notre vocabulaire. 

(1) Nous emploierons toujours le mot bien au sens de biens et ser· 
vices ; c'est une utilité et non une matérialité qui nous intéresse, mais 
nous parlons en termes de bieris parce que nous considérons les utilités 
concrétisées dans des biens (ou des services). 
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- c) Les biens d'usage sont inclus dans notre définition : 
dès lors que je porte un vêtement, je lui fais produire des 
effe~s physiologiques (isolant calorifique) et sociaux (mode, 

,convenances) donc Je h~ consomme. Certaines valeurs (tableaux 
de maîtres, bijoux) sont également incluses, car le sujet en ti­
re une jouissance d'esthétique, de confort ou d'autre sorte mais 
ne leur applique plus de calcul économique. D'autres valeurs 
au contraire sont exclues, valeurs de thésaurisation pos­
sédées en vue ·d'une utilité économique (or en barre par 
exemple). Les bijoux, les tableaux de maîtres, toutes les va­
hmrs de jouissance et de nombreux biens d'usage, peuvent 
remplir le même office. Une indétermination subsiste donc, 
qui semble inéliminable, car les operations dont les biens 
en cause sont l'objet de la part de l'agent économique dépen­
dent de l'intention de celui-ci. Cette intention échappe à l'ob­
servation directe (eUe peut être objectivée, dans certains cas, 
par voie statistique, comme il arrive en cas de fuite devant la 
monnaie de la part d'une population importante). C'est pour 
marquer les limites de l'observation sans arrêter la dé­
marche du chercheur que nous avons introduit dans la défi­
nition l'incidente « définitivement ou temporairement :. . 

- d) Les biens indifférents sont traités, non selon leur 
nature mais selon leur emploi : la voiture de tourisme d'un 
représentant de commerce est un bien de production en se­
maine et un bien de consommation le dimanche. La substi­
tution de l'optique de l'acte économique à celle du bien éco­
nomique permet encore, non de dissimuler la difficulté mais 
au contraire de la souligner et de la surmonter dans la re-

. cherche. A ces biens indifférents peut donc s'appliquer éga-
1Jement la réserve « ou temporairement. :. 

B. - DÉFINITION DE LA CONSOr.IMATION INCOMPRESSIBLE. 

« La consommation incompressible d'un agent économique 
est le vohi.me de consommation qui, dans des conditions don­
nées de temps et de lieu, s'impose impérativement à cet 
age:n,t pour la conserva!tion de son équilibre physico-ps~ 
chique. , 

Cette formule veut mettre en évidence les points sùivants : 
- a) L'agent n'a pas pouvoir de décider qu'il ne consom­

mera rien." Un minimum s'impose impérativement à lui pour 
sa subsistance. 
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- b) Mais la subsistance est susceptible de degrés. Une 
consommation entraînant progressivement une dégradation 
physique ou psychique de l'agent serait inférieure à 'ce . 
que nous considérons comme consommation incompressible ; 
celle-ci doit prévenir tolite usure organique autre que l'usure 
normale due à l'âge. L'équilibre physico-psychique de l'agent 
n'est entretenu que si sa consommation se situe au-delà d'un 
certain seuil. · 

- c) Un des éléments de cet équilibre est d'ordre médical. 
La consommation correspondante dépend essentiellement de 
l'âge, de l'activité, du sexe de l'agent, ainsi que du milieu 
physique dans lequel il vit. L'évaluation de cette consom­
mation n'est pas faite au mieux par l'agent lui-même mais 
par un spécialiste ; elle perd son caractère subjectif et revêt 
un caractère objectif. A la lettre, elle « s'impose » à l'agent, 
de l'extérieur. · 

-d) L'équilibre psychique d'un homme exige que celui-ci 
soit accordé au milieu social dans lequel il vit ; il dépend 
donc de ce milieu. Même la consommation assurant son équi­
libre physique est dépendante, dans sa réalité concrète, des 
usages du milieu social (on s'approvisionne dans les maga­
sins existants, on se nourrit des denrées existantes). D'une 
manière générale, tout homme est conditionné par son mi­
Heu, ce qui justifie l'incidente « dans des conditions données 
de temps et de lieu ». 

- e) L'obligation où nous sommes de nous référer à un 
groupe nous conduit à distinguer deux degrés dans la con­
sommation incompressible. 

1 .. degré. - L'observation immédiate livre le concept de 
milieu social ; ce concept ne peut être pleinement élucidé, 
et un milieu ne peut être concrètement défini, que par 
l'analyse sociologique, beaucoup moins élaborée jusqu'à 
maintenant que l'analyse économique. L'existence de milieux 
différents au sein d'une même société n'est du moins pas 
niable et cela nous suffit ici. Pour demeurer accordé à sor 
milieu, un agent est tenu à une certaine consommation i 
celle-ci est réellement incompressible relativement au milieu 
considéré, et peut contribuer à le définir (2). Oest cette con· 

(2) Les critères de connubium et de commensalité, souvent utilisés 
dans l'analyse sociologique, ainsi que l'étude de la consommation de 
certaines denrées (voir en particulier les travaux de Jules KLANFER), ou 
l'examen d'échantillons, même nombreux, de budgets complets (effectué 

. ) 
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-sommation que nous appelons consommation incompressible 
-du premier degré. Elle n'a ,d:e sens qu'en période de stabilité 
.sociale, c'est-à-dire lorsqu'on ne constate pas de passages 
massifs d'un milieu à un autre ; elle est d'autant plus signi­
ficative que les milieux qui' constituent la société considérée 
-sont plus différenciés, c'est-à-dire que les passages isolés d'un 
milieu à un autre sont plus rares. Sur l'étude de la consom­
dation incompressible du premier degré et ses moyens mê­
mes de réalisation, nous n'avons aucun témoignage à appor­
ter et nous ne connaissons aucun travail : elle suppose 
l'analyse systématique de l'emploi des revenus les plus fai­
bles observables dans les milieux sociologiquement définis. 

2" degré. - En parlant de « milieux différents au sein 
d'une même société » nous avons implicitement accepté le 
eoncept de société au sens d'ensemble cohérent de milieux. 
II n'est ni mieux élucidé ni plus concrètement illustré que 
le concept de milieu, mais il est susceptible' d'une exploi­
tation beaucoup plus vaste en économie appliquée car on 
peut, arbitrairement mais valablement, définir une société 
par un contour géographique (territoire national, région, 
ville, ensemble de villes) et un moment historique (3). La 
.consommation incompressible du second degré est alors la 
consommation en deça de laquelle un agent est désaccordé, 
non seulement d'aYec un milieu donné, mais encore d'avec 
sa société. En définissant dès l'abord la consommation in­
-compressible « dans des conditions données de temps et de 
lieu », nous visions d'emblée la consommation incompres-

dans,certains pays voir par exemple Colin CLARCK, « The, CJnditions of 
Economie Progress :., chapitre XIII et BowLEY et ALLEN, « Family Expen­
diture », ch. 1•') n'apportent pas, semble-t-il, à la caractérisation et à la 
délimitation d'un milieu, la rigueur qu'apporterait sans doute une 
-étude réalisée systématiquement à la marge de milieux approximati­
vement reconnus par la recherche sociologique, c'est-à-dire prenant en 
·considération, dans chacun de ces milieux, les gr-oupes d'agents dont 
les revenus sont les plus faibles, et l'emploi que ces agents font de 
1eurs revenus. La distinction des groupes par le montant des revenus 
-est la plus commode et a été utilisée maintes fois, notamment par Jules 
KLANFER (« La Consommation et la structure hiérarchique de la Société », 
dans la « Revue de l'Institut de Sociologie :., 1933, page 37) mais là 
encore, les études ont été faites en termes de grandeurs moyennes et 
non de grandeurs limites. 

(3) Dans une étude de revenu national, une telle définition entraîne. 
la prise en considération des revenus des résidents et non celle des 
·revenus des nationaux. 
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sible du second degré. Nous dirons plus loin comment on a 
pu et nous chercherons comment on peut déterminer, en vo­
lume et en compositi'on, J,a consommation incompressible 
pour une société donnée, mais d'ores et déjà nous pouvon& 
faire une remarque non dépourvue de signification : si nous: 
convenons d'apprécier le degré d'évolution économique d'une 
société par le flux de biens dont elle peut dispo~er globale­
ment, dans l'hypothèse où aucune entrave non économique 
n'est oposée à l'ascension d'un quelconque de ses membres 
à ,J'un quelconque de cesbiens (ce qui exclut par exemple 
les sociétés féodales et les sociétés de castes), nous présu­
mons que chaque agent tend à accéder au maximum de 
biens auxquels il estime pouvoir ou devoir prétendre, que par 
conséquent, dans un développement économique en expan­
sion les habitudes de conso:mmation de tous les milieux sont 
elles-mêmes en expansion et qu'en particulier la consom­
mation incompressible est en expansion ; nous le vérifierons. 
statisquement et montrerons à quel point la consommation · 
incompressible est capable de résister aux facteurs histo­
riques de contraction les plus puissants. 

- f) Un homme peut n'appartenir à aucun milieu défini,. 
il ne peut pas, à ' moins d'être un grand errant, ne pas appar­
tenir à une société définie. II se peut donc ,(et en fait il en 
est bien ainsi) que des hommes vivent au sein de sociétés 
concrètes mais complètement désaccordés d'avec elles ; 
l'étude de la consommation incompressible, par définition 
même, ne les prend pas en considération ; elle porte donc 
sur des groupes ayant un minimum d'homogénéité, c'est­
à-dire, pour une société donnée, soit sur son milieu ma·r­
ginal (4), soit sur un groupe marginal recouvrant à peu près 
plusieurs milieux marginaux. Dans les sociétés contempo­
raines, on s'accorde, sans autre justification que l'observation 
courante· et les nécessités de la politique concrète, à consi-__ 
dérer comme milieux marginaux ceux que constituent les 
groupes de salariés percevant les salaires les plus bas (ou­
vrilers 'findustmels et agricoles, employés d'exédution dans 

· les bureaux et les magasins). C'est une (5) des raisons pour 

(4) En ce sens que tout homme qui ne peut se maintenir dans ce 
milieu ne trouve plus aucun milieu pour le recevoir ; il est alors 
désaccordé d'avec la société elle-même. 

(5) D'autres raisons vraisemblables ont été indiquées dans le cahier_ 
de l'I.S . .E.A. « Salaire et Consommation ~. Chapitre t••. 
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lesqucl1es les enquêtes de « budgets fan!iliaux , (6) portent 
presque exclusivement sur ces groupes de · salariés. 

g) Nous avons défini la consommation incompressible 
pour une société donnée et non la consommation incompres­
sible ,d'une société ; autrement dit, nous raisonnons en ter­
mes d'équilibres , partiels (équilibre -d'un groupe marginal, 

· et même, en toute rigueur, équilibre des agents de ce groupe) 
et non en termes d'équilibre global (équilibre d'une économie 
fermée, si tant est qu'il en existe, ou, à tout le moins, équi­
libre d'une économie nationale) (7). 

Il. - Mesure de la consommation 
· incompressible 

Si nous considérons la consommation d'un agent au cours 
d'une période et non en tin instant déterminé, elle se com­
pose d'un ensemble hétérogène de biens partiellement subs­
tituables. 

L'indépendance de deux biens n'étant qu'un cas-limite (8) 
à l'interdépendance générale des 'biens (complémentarité 
générale et substituabilité générale), la consommation d'un 
agent économique ne peut être valablement étudiée que dans 

, (6) Si chaque individu est um- consommateur, le centre de consom­
mation est normalement la famille. 

(7) Signalons la prise en considération aux Etats-Unis, pour la politi­
que fiscale, d'un «basic leve! income » ; celui-ci n'est autre que la frac­

. tion du revenu national dont on! est certain qu'eUe sera dépensée en con­
sommation ; autrement dit, le « basic leve! income :1> exprime, en valeur, 
la consommation incompressible de la nation tout entière. 

(8) U.n bien est indépendant, selon EDGEWORTH ou PARETO, si son uti­
lité marginale . ne dépend .que de la quantité de ce bien dont dispose 
l'agent considéré et non des autres biens dont il dispose. BowLEY et­
ALLEN (op. cit., p. 113) n'attachent pas de signification à l'indépendance 
d'un bien isolé et ne considèrent que l'indépendance d'un couple de biens 
par rapport aux antres biens (définie par le fait que le taux marginal 
de substitution de l'un à l'autre ne dépend que des quantités de ces 
deux biens) mais se rallient à l'interprétation générale d'EDGEWORTH ou 
de PARETO, selon laquelle l'indépendance èst un cas exceptionnel (special 
case) de l'interdépendance générale des biens. En écrivant « cas-limite :1> 

nous prétendons indiquer que ce cas n'est jamais atteint, c'est-à-dire 
que, dans la consommation d'un agent, deux biens quelconques sont 
toujours complémentaires à un certain degré et substituables à un cer­
tain -degré ; cette proposition sera illustrée et exploitée plus loin. 
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son ensemble, comme un tout. Il existe cependant des caté­
gories au sein desquelles les biens sont assez étroitement 
substituables et entre lesquelles ils ne Ie sont, normalement, 
qu'à un faible degré ; c'est pourquoi les études de consom­
mation ont toujours pris en considération ces catégories, 
qu'il n'y a dès lors plus d'inconvénient à exprimer en valeur, 
à condition :Oe noter, par des vérifications concrètes appro­
priées, les biens typiques .qui les constituent essentiellement. 
On sait <JU'en France les catégories généralement retenues 
sont la nourriture, l'habillement, le logement, le chauffage 
et l'éclairage, et une catégorie de consommations diverses ; 
d~utres divisions peuvent être établies et l'ont été effecti­
vement dans de nombreuses enquêtes, en France et à l'é­
tranger, la nourrriture constituant cependant toujouns- une 
catégorie ; chaque catégorie peut à son tour être étudiée par 
subdivision. 

Ainsi est-il possible d'étudier la consommation dans un 
groupe social et la manière dont elle varie avec les revenus 
des agents, les prix des biens, le lot des biens disponibles. 
Il reste à dire comment on peut reconnaître le caractère in­
compressible d'une consommation et fournir une mesure de 
celle-ci. 

§ 1. - LA NORME SCIENTIFIQUE. 

Une telle méthode consiste à étudier, par des disciplines 
ètrangères à l'économie, les besoins fondamentaux des agents 
et l'aptitude à les satisfaire des différents biens disponibles. 

Une assez grande précision a été atteinte en matière de 
nourriture, par des travaux de physiologie pour la définition 
des besoins et par des travaux de bio-chimie pour la mesure· 
de l'effet utile des denrées usuelles. 

L'hygiène indique, avec une approximation extrêmement 
grossière, les normes requises pour le logement et le chauf­
fage, l'optique médicale, le besoin d'éclairage ' et l'optique 
physique le moyen de le satisfaire. 

Des travaux sont en cours pour déterminer d'_une part le 
besoin de température périphérique du corps, d'autre part le 
pouvoir de rétention calorique- des tissus ainsi que leur ré­

. sistance physique aux divers efforts auxquels ils sont ex­
posés. 

Les autres éléments de la consommation échappent tota­
lement à de semblables tentatives de normaiisation. 
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Ainsi, la consommation incompressible m• peut être en­
tièrement évaluée par la ~néthO:de de la norme scientifique. 
La précision acquise en matière de nourriture permet ce-

. pendant de ne pas écarter complètement cette méthode. De 
nombreux auteurs, parmi lesquels Seebohm RowNTREE, uti­
lisent donc la norme scientifique pour la nourriture et l'en­
quête pour les autres éléments de la consommation. 

§ 2. - L'ENQU.tTE. 

C'est de loin la méthode la plus répandue dans les études 
de consommation. Elle est trop connue , pour que nous y in­
sistions. Le seul point que nous désirons relever est celui­
ci : une enquête bien conduite permet une connaissance as­
sez précise et assez profonde des habitudes de consommation 
des milieux étudiés, mais ne renseigne absolument pas sur 
le caractère incompressible de telle ou telle consommation 
constatée ;· ce caractère n'est révélé que par les commen­
taires qui accompa·gnent les rens·eignements recueillis, ce 

· qui revient à dire qu'il n'offre pas de garantie d'objectivité. 
/ 

§ 3. ~ LA CONSOMMATION MOYENNE DES MILIEUX MARGINAUX. 

Cette méthode n'est autre qu'une application particulière 
de la précédente ; elle consiste à étudier par voie d'enquête 
'la consommation moyenne effective dans des milieux consi­
dérés comme marginaux d'une société . • 

Elle repose sur deux postulats : 
a) tel milieu est un milieu marginal ; l'impuissance actuelle 

de l'analyse sociologique à définir avec certitude les milieux 
marginaux autorise à les choisir après un examen rudimen­
taire de la structure sociale, pourvu que le choix soit fait 
sans ambiguïté ; pratiquement, les enquêtes ont surtout por­
té sur les ouvriers et employés urbains (catégories séden­
taires faciles à délimiter, à revenus fixes et faibles) ; 

b) ·la· consommation des- agents de ce milieu est incompres­
sible ; cela revient à prendre comme définition de la consom­
mation incomprt1ss-ible ce que nous avons considéré plus 
haut comme une conséquence de l'expansion économique : 
chaque agent tendant à accéder au maximum de biens aux­
quels il estime pouvoir ou devoir prétendre, le volume de 
biens consommés par les agents des milieux marginaux dé-
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finit la consommation incompressible qui caractérise tel mo­
ment historique de telle société. 

Les certitudes et l'incertitude fondamentale de cette mé­
thode apparaissent alors clairement. 

Le caractère incompressible d'une consommation n'est 
plus laissé au subjectivisme de l'enquêteur ou de l'enquêté ; 
on choisit de considérer comme incompressible la consomma­
I ion moyenne -dans un groupe défini et ce groupe peut se dé­
finir avec la plus grande rigueur (par exemple, parmi les 
ouvriers, les manœuvres, ou même les manœuvres de telle 
industrie). Si la définition est arbitraire, elle est du moins 
objective ; ses résultats sont utilisables sans ambiguïté. Par 
ailleurs, la méthode est cohérente en ceci qu'elle permet de 
suivre dans le temps les variations de la consommation du 
groupe étudié ; les études sur l'évolution de la consomma­
Hon ouvrière réalisées en Allemagne, en Angleterre et aux 
Etats-Unis invitent implicitement à penser qu'à chaque mo­
ment cette consommation était incompressible, par ce simple 
signe que l'épargne n'apparaissait pas dans les budgets 

_malgré l'accroissement des revenus. ' 
Mais ce signe est faible et une insatisfaction persiste : on 

ne peut être certain qu'une consommation observée est in­
compressible que si l'on observe sa résistance à la compres­
sion. Un revenu peut être intégralement consommé sans pour 
autant correspondre à une consommation incompressible. 
Tant que la consommation effective s'adapte aux moyens 
de la réaliser, c'est-à-dire au revenu, on peut en induire 
qu'elle est incompressible puisque l'agent n'épargne rien, 
mais cette interprétation est exposée à de nombreux risques 
d'erreurs ; ceux-ci sont réduits si cette adaptation est un phé­
nomène très général parmi les agents d'un milieu marginal, 
et de nouveau réduits si elle est d'observation constante dans 
le temps, mais ils ne sont pas éliminés. Ils ne sont éliminés 
que si une situation observée révèle une adaptation des re­
venus aux besoins, et ce pour l'ensemble des agents d'un mi­
lieu considéré (les besoins d'un individu isolé ne sont pas si­
gnificatifs ; seul le grand nombre des observations concor­
dantes permet de conclure) ; en d'autres termes, l'étude de la 
consommation incompressible ne peut fournir de résultats 
certains que p-ar l'étude systématique d'une situation dans 
laquelle les budgets familiaux sont effectivement et générale­
ment déficitaires dans les milieux marginaux (il reste que la 
définition du milieu marginal n'est rigoureuse qu'à condition 
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d'être, dans une certaine mesure, arbitraire ; cette. difficulté 
paraît inéliminable dans J'état actuel des moyens d'investi­
gation de la sociologie). 

Une telle situation étant évidemment exceptionnelle, on peut 
envisager de définir tendanciellement et de mesurer approxi­
mativement une consommation incompressible en extrapolant 
jusqu'aux revenus les plus faibles la loi des dépenses des mi­
lieux marginaux en fonction des revenus. Une telle méthode 
requiert un examen très attentif. 

§ 4. - L'EXTRAPOLATION DES J,OIS DE DÉPENSES. 

L'extrapolation est l'opération par laquelle, connaissant la 
relation entre deux variables dans un intervalle déterminé, 
on calcule la valeur de l'une d'elles pour une valeur de l'autre 
prise en dehors de cet intervalle en admettant que la loi 
observée à l'intérieur de l'intervalle considéré est encore vala­
ble à l'extérieur. La définition même de l'extrapolation suf­
firait donc à nous faire douter de sa légitimité en matière de 
consommation, en raison des discontinuités que l'observation 
la plus grossière révèle lorsqu'on passe d'un milieu à un 
autre. Mais il n'est pas sans intérêt de poursuivre l'examen 
et de prendre une conscience exacte des enseignements que 
livre l'étude de ces lois. 

Soit un emploi particulier
1 

E qu'un agent (individu ou col­
lectivité) peut faire d'une fraction e de son revenu r ; e est 
une fonction de r :dont on connaît la valeur pour une certaine 
valeur ro de la variable, et la variation au voisinage de cene­
ci. Pour l'étudier, présentons'-la sous la forme d'un dévelop­
ment limité au second degré, autour de r •. Elle s'écrit : 

i (t.r) 2 

e = f (ro + ""r) = f (ro) + ""r f ' (ro) + ----- f" (ro + e 11 r) 
2 ' 

étant un nombre compris entre zéro et 1, qui ne jouera 
d'ailleurs aucun rôle dans notre raisonnement. 

On peut exploiter cette expression générale en dynamique 
(variation du revenu d'un agent, individu ou collectivité, au 

. cours d'une période) ou en statique (variations de revenus 
,d'un agent à un autre dans une collectivité donnée, pour une 
période donnée) ; dans le premier cas, r. sera généralement la 
valeur du revenu à l'origine de la période considérée, et dans 
1e second la moyenne des revenus du groupe d'agents étudié._ 

. • 
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1 °) Exploitation en dynamique : 

La question est généralement 1c1 d'apprécier la variation 
·de ]a dépense e qui correspond à la variation d!u revenu. EÜe 
s'écrU : 

(~ r)2 
A e = e- f(ro) = A r f' Cro) + --- f" (ro + e Ar) 

2 

Si â r est assez petit pour que (:\ r) 2 soit négligé, on a 

A e = f' (r0 ) Ar = k Ar 
Ae . 

Le rapport --, ou propension marginale à la dépense E, est 
Ar 

- égal à f' (r;o) et demeure constant au voisinage de ro. 
Ae 

Dès que I'intell'valle A r n'est plus assez petit, -- s'écrit 
- ·Ar 
Ae Ar 

f' (ra) + -- f" (ro + E> Ar) 
Ar 2 

La propension marginale à la dépense E est variable avec r. 

Mais si l'observation révèle un intervalle de revenus (ro, r,) 
à l'intérieur duquel la relation entre A e et Ar soit linéaire. 
la dérivée seconde de f (r) est nulle dans tout cet intervalle, et, 
en toute rigueur, on ,a : 

e =kA r 

Cela revient à dire que, pevdanf toute la période (to, t1) au 
cours de laquelle le revenu considéré passera de ro à r, la 
variation de la dépense consacrée à l'emploi E sera exac­
tement proportionnelle à la variation du revenu. 

D'autres mémoires du présent recueil traitent du problème 
fondamental d~ la répartition du revenu ·entre consommation 
et épargne, lorsque le revenu varie. Nous n'en dirons donc 
rien ici. Notons simplement que si l'emploi E ~t une con­
sommation et si l'on ad11Jd que les habitudes de consomma­
tion sont irréversibles, on peut considérer eo comme la valenr 
de la consommation incompressible de l'agent (individu ou 
collectivité) à l'instant to, mais mais sans .plus de certitude 

' 1 
qu'au § 3 ci-dessus. C'est alors qu'on est tenté d'extrapoler 
cette loi jusqu'au revenu zéro, et de définir comme incom­
pressible la valeur s0 de la consommation ·Correspondant à 
la nullité du revenu : même sans aucun revenu, l'agent con­
sommerait s0 ; la tentation ·est d'autant plus grande que la 
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propension à la consommation décroît quand le revenu 
s'élève (constatation expérimental~). de sorte que les ordon­
nées à l'origine des droites n~présentatives ont des valeurs qui 
croissent avec les revenus, ce qui peut représenter d'une ma­
nière intéressante l'irréversibilité des habitudes de consom­
mation, ·phénomène d'observation courante. Mais cette valeur 
s. · n'a pas d.e signification quant à l'incompressibilité d'une 
consommation, surtout au second degré, c'est-à-dire dans le 

:f-----------------z=~ . 
eo r-- --------~~::=~P'f . . j 

... 1 1 1 

E - ...... , J • Î 
0 , ... "' 1 : 

E' ..... 
0 

0 ~ r' 0 

FIG. 1 

1 
0 

f' 

c.as où l'agent observé est le milieu marginal d'une société 
donnee, puisque nous avons noté; en nous référant à diverses 
enquêtes et notamment aux travaux de M. HALBWACHs, que 
les milieux marginaux n'épargnent habituellement pas : leur 
consommation est en tout temps égale à leur revenu, et re­
présentée pur·ement, et simplement, en valeur, par hi bissec­
trice des axes ; pour ces milieux, eo = O. Nous nous retrou­
vons dans l'incertitude signalée au § précédent . 

. Si, déplaçant notre problème, nous considérons la consom­
mation incompressible d'une société (et non plus d'un agent 
ou d'un milieu, pour une société donnée), l'absence totale 
d'épargne es.t invraisemblable, mais la question reste entière 
de savoir comment, dans l'hypothèse d'un revenu décroissant 
d'une période à la suivante, se modifieraient les pentes des 
segments de droite représentatifs de la consommation et de 
l'épargne. 

La valeur- e" n'est utilisable pour la conduite d'une poli­
tique concrète (d'investissement ou de fiscalité par exemple) 
qu'à condition que l'on ne perde jamais de vue qu'elle est 
conventionnelle et fictive. 
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2•) Exploitation eri statique. 
~ 

Si nous considérons un ensemble d'agents ay~nt les mêmes 
désirs d' emploi de leurs revenus, mais non les mêmes reve­
nus, la loi de variation d'un emploi dHerminé en fonction du , 
r·evenu met en évidence la variation des sommes consacrées 
à cet emploi d'un agent à l'autre. L'identité des désirs d'em­
ploi caractérise ce que nous avons appelé un << milieu)) et 
.que nous n'avons pu, ni ne pouvons encore, définir rigoureu­
sement par cette voie. 

Pour discuter cette lqi de variation, nous nous référerons 
:à l'étude de MM. BowLEY et ALLEN, « Family Expenditure :. 
(9). Il s'agit ici d'étudier les variations des difl'ér.entes caté­
gories de consommation en fonction des revenus (nourriture, 
habillement, etc ... ) 

Soient c1, c., ... c., les sommes employées aux consommations 
c"' c,, ... c •. 

Nous pouvons toujours écrire : 

Ct = Yr + y'r r 
C2 = Y2 + y'2 r 

Cu == Yu + y'n r 

· expressions dans lesquelles Yu y 2 •••• Yn sont des constantes et 
dans lesquelles y' u y' 2 •••• y'n ne sont des constantes que si la loi 
de variation .est linéaire. -

MM.BowLEY et ALLEN ont montré, par l'observation 
statistique, qu'en première approximation (10) la loi est ef­
fectivement linéaire au sein d'un même milieu. Des nom­
breux ·et riches enseignements que livre leur ouvrage, nous 
ne retiendrons que ceux qui, d'une manière ou d'une autre, 
manifestent une préoccupation concernant la consommation 
incompressible. 

a) « Necessaries » et « luxuries ». Yu y2 , • • • • Yn sont les 
valeurs de c1, c2 ... , c. correspondant à un revenu nul. 

Fractionnons les fractions cl= f, (r), c. = f2 (r) ... c. = f. (r) 
pour étudier séparément (en supposant les milieux définis par 
des tranches de revenus) chacune des droites dont les segments 

(9) Staples Press Ltd., Ed. Londres, 1935. 
(10) Les auteurs notent scrupuleusement, à plusieurs reprises, qu'ii 

ne s'agit que d'une première approximation, Le lecteur doit reconnaître~ 
à l'examen des graphiques pésentés par MM. BoWLEY et ALLEN, que cette 
approximation est remarquablement étroite. 
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:Successifs représentent la variation totale de chacune des fonc­
tions, des revenus des plus faibles aux revenus des plus élevés 
{11),_ et considérons un groupe de fonctions c01rrespondant à 
un milieu déterminé. Les y sont .les ordonnées à l'origine des 

c 
, · 

yl 
1 
1 

0 l-. -~.-c;__---· 
1 , 

1 ,.,--"" 

-v r' 
12 1 

r 

1 

FIG. 2 

droites représentatives ; certains sont positifs, d'autres néga­
tifs (fig. 2) ; pour BowLEY et ALLEN, les catégories de consom­
mation pour lesquelles la dépense est positive au revenu zéro 
constituent le « nécessairl:) » (necessaries), les autres le « super­
flu» (luxuries). L'extrapolation de l'enquête menée en 1927 
parmi les travailleurs allemands (fig. 3), extraite de l'ouvrage en 
examen) illustre bien cette distinction, en même temps d'ail~ 
leurs qu'elle parait en souligner le caractère conventionnel 
puisqu'elle situe le chauffage dans le nécessaire et l'habille­
ment dans le superflu. 

En réalité, les auteurs n'ont pas cédé à la séduction d'une 
représentation simple (12). Il n'est nullement conventionnel 

(11) Si nous exprimons par c = f (r) la variati<>n de c dans tout 
le champ de variation de r, y est constant et vaut f (o). Si nous repré-

. sentons la variation de c par une .~accession de segments de dtoiÙis, 'les 
y des droites c = y + y' r qui les portent ont évidemment d~s valeurs 
différentes d'une droite à 1 'autre. Il faut hien voir que nous substih.)ons 
ici, pour chaque catégorie de consommation, une suite de fonctions 
différentes à la fonction représentative de cette catégorie pour tout le 
champ de variation de r. 

(12) La seule distinction à laquelle ils semblent accorder une portée · 
générale est celle qu'ils font entre les dépenses de nourriture èt 1 'en­
semble des autres, les premières ayant, globalement, un y positif, les 
autres ayant, globalement, un y négatif. Ils en déduisent une expres­
sion et une représentation particulièrement élégantes de la loi d'Engel. . 

Econ. Ap. 6. 
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de définir COUUHé réce,ssaires ],es consommations dont, pour 
un revenu · donné, constaté (et non plus pour le revenu zéro)~ 
l'élasticité par rapport à ce :revenu est inférieure à 1, et 
comme superflues celles dont l'éhisticité est supérieure à 1. 

lJiepenses 

2000 l 
1 

"00 r 
1000 r 
500 ~ 
0~~~ 

2000 3000 1>000 
Revenus 

FIG. 3 

Or, les élasticités se classent par rapport à 1 comme les par 
rapport à 0 mais dans l'ordœ inverse. Soit, en effet, Q la frac-

. tion de son revenu que le milieu considéré consacre, en 
moyenne, à la consommation c et soit 'Il l'élasticité moyenne 
de cette consommation par rapport au. revenu, dans ce mi­
lieu. On a : 

!'} 

Par ailleurs : 

r de 
- - x 

c 

c 

dr 
- - y' 

Q ' 

y = c- y' r = (--- y') r = (Q- y ') r 
r 

1 ~ • -

· ·.ïi 

Ainsi, lorsque Q . est supérieur à y', y est positif et 71 inférieur 
à l, et lorsque Q est nférieur à y', y est négatif et 'Il supénieur 
à 1. . _.'"·· 

On voit tout de suite la · conclusion . de ceci, appliquée au 
cas des' travailleurs alletnands (fig. 2) : po.ur la tranche ·de re­
venüs considérée, u est bien vrai que la consomm'ation de 
1Jêtements est élastique alors que la consommation de chauf­
fage est inélastique ; cela se traduit par une ,ordonnée a l'orf.,. 
gin~ il'égative poUJr ·la première, positive pour la seconde; 
riWis celq ne perl!!el absolument pas de dire que, dans 'l'hypo:.-

. . . _. . . ~ . . r . . , . . , . :. , ,. . . , 
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thèse où un agent serait durablement (13) réduit à un · revenu 
nul, il considèrerait encore le chauffage comme nécessaire~ 
donc inclus dans sa consommation incompressible, et le vê­
tement comme superflu, donc exclu de sa consommation in- · 
compressible. ' 

Observons que BOWLEY et ALLEN ne le dis.ent pas : le con­
cept de consommation incompressible n'a nulle part été pré­
senté par eux ; mais à quoi tendraient les concepts de « ne;; 
cessaries » et de « luxurie.s. » si ce n'était à distinguer entre 
un ènsemble de biens dont on ne peut pas éluder la consoÏn-: 
mation, donc dont la consommation ne peut être comprimée 
en deça d'un certain niveau et un . ens·emble de biens dont on 
peut éluder la consommation, donc dont la consommation 
peut être comprimée jusqu'à zéro ? 

Ainsi, BowLEY et ALLEN, par l'opposition qu'ils marquent 
entre « necessaries ~ et « luxuries ~. paraiss.ent accepter (14) 

, un système de pensée qui isole des catégories de biens et qui 
a conduit tant de centres d·e recherche et d'action, nationaux 
et internationaux, à définir un « minimum vital » distinct 
d'un « minimum décent », ou encore un « minimum de con:.. 
sommation nécessaire à la subsistance physique ~ distinc\ 
d'un ~ minimum de consommation nécessaire à la vie so­
ciale » . Un homme aussi av~rti que Seebohm RowNTREE, en 
définissant une c primary poverty line :. par une consomma­
tion scientifiquement, mais artificiellement constituée d·e seu­
les denrées nécessaires à la subsistance physique, en deça 
d'une « poverty Iine »' qui fait une plus grande part à l'obser-

. vation, accepte le même système de pensée que nous consi:­
dérons comme dépourvu de val•eur interprétative et de portée 
constructive. 

En effet, un agent, si faible que soit son revenu, choisit 
non pas entre des catégo;ries de .biens,, non pas même eÙtr~ 
des bi·ens, mais entre des quantités de chacun des biens. que 
son revenu lui permet de se procurer. Tous les. biens, nous 

. (13) Il est évident que, pendant une période brève on peut se dispenser 
de dépenses de ' vêtements ; mais une étude de · consommation · n•â de 
sens que si elle définit un régime permanent, . . " . " ' 
:. (14) Par le seul fait qu;ils ne mettent pas en garde contr e lui. Ii . est 

pleinement légitime, dans ia vie ooncrète, d'opposer les « biens de pre" 
mière :nécessité :t et les autres. Conserver sans nuance cette oppo~ition 
dans ·une représentation màthématique des faits, c'est, qu'on le veuille 
On nOn, lui prêt'er une rigueur excessive. ' · ·. ' ··· '· · ;:· ,. 
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l'avons noté, sont complémentaiJ';es et substituables ; rien 
ne permet d'affirmer, à priori, sous prétexte d'urgence ou d.e 
nécessité physiologique qu'un agent disposant d'un revenu 
juste suffisant pour assurer sa subsistance physique banni­
rait toute dépense qui ne tendrait pas à ce but : tout permet 
au contraire de penser qu'il accepterait un amoindrissement 
physiologique par sous-consommation du « nécessaire ~ pour 
obtenir des satisfactions psychiques par obtention d'un « su­
perflu :. . L'exemple du prisonnier sous-alimenté qui offre du 
pain pour une cigarette, celui de la midinette qui sacrifie un 
repas pour une distraction ou un.e boîte de poudre, hien loin 
d'être des cas anormaux, sont des exemples types d'un cas 
que nous croyons général. 

- b) « Order of _urgency :. -MM. BowLEY et ALLEN n'ont 
pas simplement, dans cet ordre de préoccupations; distingué 
les « neœssaries » et les « luxuries :. . Ils ont encore défini 
l'ordre de nécessité des consommations comme étant l'ordre 
des élasticités croissantes, ou encore, ce qui revient au même, 
l'ord,.re des i' décroissants. Ils ont toujours pris soin de préci­
ser que cet ordre de nécessité n'était valable que pour la tran­
che de revenus considérée, mais· c'est précisément, nous sem­
ble-t-il, ce qui le dépouille de toute valeur pour la recherche 
de la consommation incomp11essible. La discussion à laquelle 
nous allons procéder nous confirme au contraire dans la con­
viction que le choix des termes «necessaries ~ et « luxuries :. 
est purement conventionnel et qu'une consommation incom­
pressible, même recherchée par extrapolation de la loi de 
BowLEY et ALLEN, contient des « luxuries , aussi nécessai­
rement que des « necessaries , (15). 

La matière étant non difficile, mais délicate, nous ne né­
gligerons aucun détail pour en présenter une analyse aussi 
précise que possible. 

(15) Nous avons le devoir d'insister sur le fait que BoWLEY et ALLEN 

n'ont Î nullement prétendu défl,nir, t>t moins encore mesurer, une con­
sommation incompressible. Nous critiquons ici l'exploitation que l'on 
pourrait être tenté de faire de leurs travaux en vue d'une telle défi­
nition ou d'u.ne telle me.sure ; nous critiquons donc une tentation .dont 
BOWLBY et ALLEN se sont préservés mais à laquelle il faut bien convenir 
qu'ils incitent fortement le lecteur préoccupé par le concept de con­
sommation incompressible. 

\ 
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Reprenons nos ~quations : 

ct Yt 1+ y't r 
c, Yr + y', r 

Cn = î'n + y' n r 

La somme C1 + c. + ... + cn est évidemment égule au reve­
nu r (16), c'est-à-dire que, quel q;ue soit r, on H : 

Y1 + Y2 + 
Ce qui exige 

+ î'n + r (y'l + y'2 + .... + y'nJ 

î't + Y2 + · · · · + Yn = 0 
y'l + y'2 + .... +y'n = 1 

r 

ll) 
(2) 

La relation (2) signifie .simplement que la 
'tes des droites représentat'ives est éga}e à 1, 

somme des pen­
ce qui n'est pas 

surprenant (17). 
/ 

__ 7 
t: 
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(16) Si une épargne est observée, .nous la comptons comme consom­
mation ; si un emprunt est fait nous l'intégrons au revenu. En d'autres 
termes, c,, c2... Cn sont toutes les dépenses effectuées pendant la période 
considérée, r est l'ensemble des recettes réalisées pendant la même 
période. 

(17) Pour plus de simplicité, raiso~nons sur trois catégories de dé­
penses. Le point C représentatif de la dépense totale est nécessairement 



. ' 

86 ÉCONOMIE APPLIQUIÉE 

La 1:elalion (l) signifie que Jes droites représentatives des 
dépenses ne peuvent pas couper toute l'axe oc du même cô­
té de 0 et qu'en valeur ahsolue la somme des ordonnées à 
l'origine négativés est égale à la somme de·s ordonnées à 
l'origine positives. 

Considérons alors les changements de pente de ces droites 
quand le revenu croît. Le résultat d'enquête publié dans 
« America's capacity to consu:QJ.e » et r•eproduit par Colin 
CLARK (18) est à cet égard très significatif : la pente de la 
nourriture passe brusquement à une· valeur presque nulle, 
celle du « Home » décroît légèrement, celle de l'épargne 

sur la bissectrice des axes, c'est-à-dire sur la droite OC de pente 1. 
Or, si nous construisons un diagramme cumulatif où RA représente 
la· dépense c1, AB la dépense q. et BC la dépense. c

8
, nous avons, quelle 

que soit l'abscisse de R . 

\ 

C1=y1'+y'1r 
Cl + C2 = Y1 + Y2 + (y'l + y'2) r 

cl + c2 + c3 = YI + Y2 + Y a + (y' 1 + y'2 + y'a) r 

et cl + c2 + c3 = r, c'est-à-dire 
Ya = -(yi + Y2) 

et y'l + y'2 + y'a = 1 

c 

Fra. 5 

(18) Les champs de revenus explorés par BoWLEY et ALLEN sont beau~ 
coup plus restreints ; seul son « diagram III ~ révèle des d.iscontinuités 
de pente : une diminution pour le loyer(« necessary ») et une augmen. 
tation pour l'habillement (« luxury ~). C'est pourquo~ . nous avons pris 
notre exemple ajlleurs, mais il convient de remarquer que les seules 
variations observées s'opèrent dans le même . s•ens que dans l'exemple de 
Colin .cLAR.K : la dépense d'une denrée dite nécessaire s'infléch.it, celle. 
d'une denrée dite superflue s'élève. 
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-croît jusqu'à une valeur très gran,de qu'elle conserve jus-
çu'aux plus grandes valeurs de r observées. _ 

Nous voyons que l'élasticité des dépenses de nourriture 
-d 'un individu demeure, à partir d'un certain revenu, très voi­
sine de zéro tout en croissant légèrement avec le revenu (19). 
{:oricrèt.ement, cela traduit non ·une inéompressibilité mais 
au contraire une inextensibilité : l'élasticité est faible pour 
·cause de satiété du besoin qui pro-voque la consommation 
correspondante (20). Au contraire, dans la élasse pré~édente 
des revenus, l'élasticité de la dépense de nourriture, tou­
jours pour un individu, augmentait plus franchement avec le 

Yj : 
1 
1 
1 
1 
1 

' 
. 1 -- · ---------------t-----------------

1 
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FIG. 6 

{' 

(19) Qu'elle croisse avec le revenu, c.'e~; t rendu à peu près évident par 
r 

1a formule même 11 = -----.y' puisque c WITÎe très peu .quand r varie de 
c 

moins de 4.000 il près de 18.000 dollars. On voit 'mieux · encore ce résul­
tat et surtout oü voit mieux: que l'élasticité reste voisine de zéro en 

y' r 
l'exprimant en Jonction de c : 11 = s'écrit immédiatement-

c 
y 

1 -- -- ; la pente de · la droite représentative étant presque nulle, 
c 

i y 
~ •c reste très voisin de y, donc -- -voisin dê 1 et '1 voisin de zéro. 

c 

(20) Rapprochons cette constation statistique de l'observation bien 
-connue et déjà ancienne selon laquelle la satisfaction d'un besoin perd 
-d'autant plus brutalement son élasticité, au moment de la satiété du 

<-. besoin, que cette satiété est plus rigoureusement définie, ct que ces con­
-ditions se réaliseni d'autant plus exactement que le besoin est, diso.us 
(faute de mieux), plus impérieux. On retrouve- une propriété du "' né.· 
()essaire >, par opposition au "' superflu >. 

. .. 
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I'evenu, puisque c croissait plus vite avec ce dernier. Par ail­
leurs, cette élasticité a une valeur plus grande dans la classe 
inférieure des revenus que dans la classe supérieure : une 
discontinuité s'observe pour la valeur critique re du revenu 
correspondant au brusque changement de pente de la droite 
représentative. Si l'on extrapolait un quelconque segment de 
droite, on trouverait une élasticité nulle pour le revenu zéro 
puisqu'on aurait alors c = y. Mais qu'en pourait-on conclure? 

Considérons mainte~anL l'élasticité d'une dépense à y négatif 

/ 

. 'Y 1 y 1 
T) 1-- =1+--
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FIG. 7 

Puisque' c croît avec le revenu, 7) décr.oît constamment, en res­
tant toujours supérieure à 1. Une discontinuité s'obsetve 
pour la valeur critique r c correspondant au brusque change­
ment de pente de la droite représentative, comme dans le 
cas précédent. Où nous mènerait l'extrapolation d'un seg­
ment de droite quelconque ? Pour le revenu ro correspondant 
à l'apparition de la dépense considérée, l'élastic~té serait in­
finie, évidence mathématique qui nous paraît dépourvue de 
.signification économique ; en deça (partie pointillée de la 
courbe), on trouverait une élasticité qui, à mesure que\ le 
revenu passerait de ro à 0, s'élèverait de - oo à 2; on con­
çoit le sens d'une dépense négative (emprunts, mise en gage 
ou vente de biens d'usag·e) mais on voit mal le parti que l'on 
pourrait tirer ici de cette indication. 

En conclusion, toute tentative brutale . d'extrapolation d'un 
ensemble constaté de dépenses conduit à un échec : pour le$ 
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revenus très faibles, on ne sait pas ce qui se passe. Si l'on 
veut cependant extrapoler les résultats observés, on peut ten,; 
ter de le faire e~ supputant· non plus la répartition des dé- . 
penses pour une zone inexplorée, mais bien les modifications 
de la loi elle-même, à l'aide de ~e que l'on sait d'elle dans les 
zones explorées. C'est ce que nous. allons faire maintenant. 

Groupons les dépenses en deux catégories seulement : 
d'une part, celles qui, pour une classe observée de revenus, 
ont un y positif, d'autre part celles qui, pour la même classe 
ont un y négatif, et admettons (ce qui, d'après les enquêtes 
dont font état BowLEY et ALLEN, est d'observation courante 
dans les zones explorées de revenus) que les dépenses ne 
changent pas de catégorie au cours des variations du revenu, 
c'est-à-dire que le Y d'une dépense quelconque est soit posi­
tif sur toute l'échelle, soit négatif sur toute l'échelle, et non 
positif pour certaines valeurs du revenu et négatif pour d'au- . 
tres. 

En vertu des relations : 

ù + Y2 = 0 

c, .+ C2 = r 

Quand •r tend vers zéro, le ï positif décroît régulièrement,. 
Ile y négatif croît régulièrement, et i'un et l'autre atteignent 
ensemble la valeur zéro. 

Deux hypothèses sont alors possibles . : ________ _ 

- 1 •• hypothèse : les Y s'annulent pour un revenu non 
nul, ro. Cette hypothèse se dédouble à son tour, · selon que, 
pour le revenu ro, les dépenses à y anlérieurement négatif dis-
paraissent ou non. '' 

Le premier cas correspond à la figure 8. 
En deça du revenu ro, les anciennes dépenses à 1 positif 

subsisteraient seules. Alors les appellations « necessaries » 
et « ' luxuries » prendraient leur plein •sens et nous devons. 
reconnaître que rien, d.ans l'expression mathématique de la 
loi, n'autorise à exclure cette hypothèse. Nous croyons cepen­
danfpouvoir l'exclure, en nous appuyant sur les observations 
faites dans les secteurs explorés. 
Sauf l'épargne, on n'a jamais• constaté la disparition d'une 

des catégories traditionnelles de dépenses quand lès revenus 
diminuaient, mais la présence ou l'absence de l'épargne dans 
un budget familial nous paraît tenir plus à des habitudes de· 
caractère social qu'à des impératifs économiques. Puisqu'on 
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n'a jamais observé un revenu ro pour lequel les « luxuries ;, 
s'annulent, nous devons penser que si, en r·, le,s « neces'­
~aries » se sont infléchies dans le sens ,,d'une diminution 
(nous considérons en ce moment les revenus dans l'ordre 
décroissant), c'éta_it pour permettre le maintien ·. d'une cer­
taine quantité de « luxurics » et que, sur le parcours (r, ro) 
un· nouveau fléchissement semblable a lieu avant rn, et ainsi 
·de suite jusqu'à un revenu hypothétiquement nul. 

f' 

FIG. 8 

D'autre part, nous avons déjà remarqué la présence du 
chauffaae dans les « necessaries » et celle de l'habillement 
. " 
dans les « luxuries », relevées par la généralité des enquêtes 
auxquell<>s se sont référés BowLEY et ALLEN. Présentée ainsi, 
cette constatation n•a pas de sens économique ; la disparition 
des dépenses d'habillement en cas de disparition des «- luxu­
ries » en a encore moins : sur une période assez courte, il 
n'est pas d·e dPpense qui ne puisse être absente, mais sur unè 
période assez longue, une dépense d'habillement ne peut pas 
ne pas apparaître et il -est dès lors nécessaire, si l'enquête 
porte sur une période brève, d'en porter \lne fraction en 
amortissements (ou en provision) ; voilà donc une partie 
des « luxurics » qui ne saurait disparaître (21) . 

(21) Il n'est même pas anormal de penser (mais ce raisonnement est 
beaucoup moins rigoureux) que, dans l'état d.'extrême pauvreté, la dé­
pensè de chauffage devient très élastique et ]a dépense d'habillement 
très peu, au· point, éventuellement, de changer de catégorie. Dans ce cas, 
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Enfin, nous avons considéré globalement .des groupes de 
dépenses appartenant aux « necessaries » _et aux « luxuries >. 
mais une étude de la répartition des dépenses élémentaires 
dans chacun de leurs groupes respectifs peut être conduite 
:sur le même mode que l'étude de la répartition des dépenses 
de groupes dans la dépense totale. BOWLEY et ALLEN ont pro:­
eédé à cette étude pour les dépenses de nourriture, et ont ob­
:servé la même loi .de linéarité, de sorte que certaines denrées 
alimentaires ont révélé un y positif, d 'autres un y négatif 
la somme de tous les y étant nulle ; dans la généralité des 
~nquêtes, les céréales ont un y positif, la viande, les produits 
laitiers et les légumes u~ y négatif. Nous voyons par là corn- . 
ment s'opèrent les restrictions successives sur la nourriture 
.quand on passe d'une classe de revenus à la classe infé­
rieure, mais nous notons aussi qu'aucune disparition com­
plète de denrées à y négatif n'a été observée. Ainsi, les << ne­
cessaries » auS1Si ont leurs « luxeries » et il fallait s'y atten­
dre. Mais cela pose une question : si les « luxuri·es » dispa­
raissaient effectivement des budgets à faible revenu, lesquelles 
disparaîtraient les premières, les « luxuriès :. globales ou les 
« luxuries » él•émentaires ? La logique voudrait que ce fussoent 
les « luxuries » globales, la viande; le lait et les légumes étant 
plus nécessaires que les distractions, les journaux, le tabac, 
les chapeaux et les bas, mais l'expérience ne confirme pas la 
logique (22). 

les cnecessarie.s ~ et les luxeries » ne seraient plus ~es mêmes sur 
toute l'échelle des revenus ; BowLEY et ALLEN ne nient pas que ce soit · 
possible puisqu'ils ont toujours précisé que ce qu'ils énonçaient n'était 
valable que pour les catégories observées. Mais rappelons que, de notre 
côté, pour rester fidèles aux observations faite~, au c<>urs desquelles 
aucune dépense ne changeait de catégorie, <Dous avons admis qu'il en 
était ainsi · jusqu'aux revenus les plus faibles. 

(22) C'est pourquoi nous ne parvenons pas à comprendre le sens de 
la « primary poverty » de Seebohm RoWNTREE, qui écrit lui-même 
dans « Poverty » et rappelle dans « Poverty and Progresse ~ les con­
ditions de vie qu'elle suppose. « A family living upon the scale allowed 

) for .in this estimate must never spend a· penny on railway fare or om· 
niims. They must never go into the country unless they walk. They 
must never purchase a halfpenny newspaper or spend a penny to huy a 
ticket f.or a popular concert. They must write no letters to absent chil­
dren; for they cannot afford to pay postage ... ~. L'énumération continue 
mais nous arrêtons là la citation. Que la «. primary p-overty » soit un 
repère, nous l'admettons, mais pourquoi ce repère est-il défini par une 
évaluation biologi.que minutieuse d'une nourriture dont on sait qu'elle 
ne sera pas consommée ct une élimination radicale de dépenses dont 
ori sait qu'elles sont inéliminables ? 
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Toutes ces .raisons nous conduisent à penser que les dé­
penses à. 1 négatif ne s'annulent pas avant le revenu. Mais il 
se peut qu'en deça de ro les deux grandes catégories de dé­
penses soient l'une et l'autre proportionnelles au revenu 
(fig. 9). Les deux y deviennent nuls en ro et la représentation 
des dépenses est donnée par les segments de droite OP., 
et OP'o. Ce cas (seconde subdivision de la première hyp<l­
t.hèse) est ·également très peu vraisemblable car plus r di­
minue et plus un accroissement ~ r (ici négatif), constant 
l~n valeur absolue, ·est important en valeur relative, donc 
pins doit être petit en valeur absolue le ~ r c01·r:espondant à 
un :segment de droite qui définit un type de consommation. 
Tout. cela est hypothétique puisqu'au voisinage d'un revenu 

G 

FIG. 9 

' 
' 

f' 

/ 
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nul toute notion de « milieu » et toute notion d'habitude de 
consommation disparaissent ; .ce n'est cependant pas sans 
utilité pour la suite de la discussion, car nous sommes id en 
présence d'une situation où la part des « luxuries » est trop 
largement co.mptée. Autrement dit, les deux éventualités de 
la première hypothèse encadrent la situation réelle. Si nous 
extrapolons .les segments de droites représentatifs des dépen­
ses de la dernière classe des revenus explorés en les prolon­
geant, l'mw jusqu'à la bissectrice des axes et l'autre jusqu'à 
l'axe des r, nous nous trompons par défaut de consommation 
des « Juxuries » ; si nous les. extrapolons en joignant à l'ori­
gine leurs extrérnités inférieures, nous nous trompons par 
excès de consommation des « luxuries :~>. La situatiorn réelle 
se situe entre les deux et correspond à la seconde hypothèse. / 
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- 2 hypothèse : les "l ne s'annulènt. que pour un revenu 
hypothétiquement nul. Cela revient à dire que les segments 
de ·droites représentatifs· s'infléchissent de plus en plus, sans 
rencontrer avant l'origine la bissectrice des axes ou l'ax~ or. 
En d'autres termes, quand le revenu décroît d'une valeur dé­
jà faible r. à une valeur hypothétiquement nulle, la loi de 
linéarité ne s'applique plus qu~à des segments de plus. en 
plus courts et Ja représentation devient pratiquement curvi­
ligne. Comment ces deux courbes arrivent-elles à l'origine ? 
Si nous raisonnons sur les courbes et non plus sur des seg­
ments d·e droite successifs, ·.les y' ne sont plus c.onstants et 

les y sont nuls. 
Développons c = f (r) en nous limitant au premier degré 

c. = f, (o) + rf', (6 r) 
c. = C (o) + r f', (Or) 

f, (o) = f, (o) = 0 
c.+c.=r 

donc : f', (6 r) + f', (0 r) = 1 

La somme des y' est toujours égale à 1. 
Quand r tend vers zéro, 0 r tend évidemment aussi vers zé­

ro ; à l'origine, 'les y' sont les pentes des tangentes aux cour­
bes. La seul·e relation nécessaire entre eux étant que leur 

1 

0 r 
Fm. 10 

somme soit égale à l, nous ne pouvons déterminer les tan­
gentes des courbes au point O. Nous admettons cependant, 
pour faire aussi large . que possible la prépondérance des 
« ·necessaries '» 1sU.r les « luxeries » (c'est-à-dire pour concéder 
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à eette opposition tout ce qu'il est possible de lui concéder), 
que la courbe à y positifs arrive en 0 tangentiellement à la 
bissectrice des axes, l'autre tangentiellement à l'axe o r (fig. 
10). 

· A l'origine, l'élasticité de l'une et l'autre courbes est égale 
à 1 (23), de sorte que, bien loin de s'accuser, les différence's 
entre « necessaries ~ et « luxuries ~. définies par des diffé­
rences d'élasticités, s'estompent à mesure que le revenu di­
minue. L'elasticité de la courbe supérieure est inférieure à 
1 et décroissante, cene de la courbe inférieure est supérieure 

(23) II s'agit là d'une propriété générale de i'élasticité de toute ·courbe 
pa.ssant par l'origine, ainsi qu'on peut le vérifier aisément puisque : 

A 

7l = 

FIG. 11 

x dy 

y d:x 
-·. , tg~to 

tg~ 

x 

Lorsque le point M (x, y) Re rapproche de 0, la sécante OM el la:. 
tangente AM viennent l'une et l'autre se confondre avec la tangente OT .. 
au point 0 ; donc œ ct ~ tendent V(,rs une valeur commune et lë quotient 

tg œ 
-- tend vers 1. 
tg~ 

On s'en rend compte aussi rapidement par un développement de Mac 
Laurin limité au premier degré. 

y = . x f' (0 x) 
X · 

--:- f' <&. x) .~ 1 
y . 

: ~ ' . 
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à 1 et croissante (24) de sorte que les valeurs les plus faibles 
1 d'une élasticité de consommation sont obtenues pour une 
<~onsommation inextensible lorsque cette consommation a une 
élasticité. faible, et pour une consommation incompressible 
lorsqu'elle a une élasticité élevée. 

Ainsi, l'extrapolation de la loi de BoWLEY et ALLEN ne peut, 
1à elle seule; nous faire saisir la réalité de la consommation 
incompressible. Mais, combinée avec la méthode de la norme 
scientifique, dont nous avons dit également l'insuffisance, elle 
permet de donner une réponse, au moins théorique, au pro­
blème de son évaluation en monnaie, sinon à celui de sa struc­
tùre en catégories. En d'autres termes, la combinaison de ces 
àeux méthodes permet théor,iquement de calculer le revenu 
minimum nécessaire à une famille de composition donnée,. 
dans une société donnée, à un moment donné. 

j Considérons en effet notre système d'axes or, oc. Les tra-
vaux de physiologie et de biologie permettent aujourd'hui de 
définir avec une rigueur assez grande (25) une ration alimen-

· (24) Que cette remarque, rapprochée de l'étude faite plus haut des 
variations de 7l en fonction de · r, soit bien comprise : les variations 
d'élasticité le long des segments de droite (dans les zones explorées) 
sont en sens contraire des variations de l'élasticité moyen.ne d'un seg­
ment de droite au suivant ; sur un segment curviligne, la variation de 

y " 
1 -- ( où )' représ.e rrtc l'ordonnée à J'origine de la tangente à la 

c 
courbe au point considéré) est continue et a le sens des variations de 
la seconde de ces deux élasticités, qui est donc, finalement, prépondé­
rante si l'on considère l'échelle des revenus dans toute son étendue. 

(25) C'est parce que la rigueur n'est atteinte que dans le domaine 
alimentaire que nous ne retenons commè ration normale que la ration ali­
mentaire. Le raisonnein.ent qui suit ne serait nullement modifié si d'au­
tres consommations c normales ,. pouvaient être définies avec rigueur, 
et même si, par impossible, les c dépenses diverses ',. l'étaient : au y 
positif élevé correspondant à la _somme de toutes ces dépenses normales 
correspondrait toujours un y négatif de même valeur, célui-ci ne repré­
senterait-il que l'épargne. Si .l'hypothèse d'une normalisation des dé­
penses diverses est d'une invraisemblance, celie •OÙ tous les Y• sauf 
celui de l'épargne, sont l}OSitifs ne l'est pas : elle caractériserait une 
société économiquement très évoluée ; autant, d'ailleurs, qu'on puisse 
en juger sur le diagramme à très petite échelle d' « America's capacity 
to consume > que nous avons r eproduit plU$ haut d'après Colin CLARK, 

tel est effectivement le .cas · des · Etats.-Unis. 
- Si, par• impossible, toute .· la consommation était normalisée, le dia­
gramme d'un budget · familial' . c normal >· se~:aii conforme au schéma ·ci-

\ 
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taire normale de valeur monétaire ON. Cette valeur monétaire · 
ne constitue· évidemment pas le revenu « normal :., mais la ,,_ 
fraction consacrée à la nourritu're d'un revenu normal ru :. 
pour qu'un agent économique consacre la somme ON à sà 

c 
•}fi> 

en ---------------------.-------:On 

FIG; 12 

1 
1 

) 

contre, où ON1 représentait la consommation· normale totale, OR
0 

le 
revenu minimum nécessaire à l'assurer. C

0
C la consommation effective 

. de familles qui, quels que soient leurs revenus, se . conformeraient à la 

norme. R
0
E les variations de l'épargne en fonction du revenu.. Observons 

que., da.ns cette hypothèse inconcevable, toutes les consommations se­
raient inclu.ses dans ce que BoWLEY et ALLEN appellent les « neces­
saries :t. 

. , 
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nourriture, il faut qu'il perçoive au moins un revenu r., supé­
Tieur à ON d'une quantité que la normalisation de la con­
sommation ne per.met pas de mesurer mais qui, sur un gra-
phique de BowLE~ et ALLEN apparaît imméd-iatement. ·.. 1 

Supposons que cette dépense de nourriture soit etiective- ' 
ment constatée dans une enquête portant sur la classe des 

. revenus compris entre r, et r. ; soH P. son point représen-
1atif ; la fraction de revenu consacrée aux dépenses autres 
-que .la nourriture est P. Q., Q. se trouvant sur .Ja bissectrice 
des axes ; la consommation « normale ~ (c'est-à-dire incom-. 
pressible si la ration alimentaire est juste une .ration d'équi­
libre physiologique) est alors c .. et le rev.enu minimum néces- · 
•saire est rn. 

Si la dépense « normale ~ de nourriture est ON', inférieure 
:aux dépenses de nourriture constatées par enquête, le revenu 
corœspondant est inférieur à ti, ; on a chance de l'obf.~en'ilr 

en extrapolant la loi générale eritre le revenu r. et .Je œvenu 
·zéro, par l'arc de courbe tangent en PQ à Po P, et en 10 à la: 
bissectrice des axes (26) ; sur la figure 12 on obtient le point 
Pn', dont l'abcisse r. est le revenu minimum cherché. 

(26) Deux remarques sont à faire à propos du tracé de la courbe. 
1 •) Nous savons seulement que sa pente à l'origine des coordonnées est 
înférieure ou égale à. 1 ; en admettant qu'elle est égale à 1, nous prenons 
.en considération la plus grande valeur possible de la dépense hypothé­
tique de nourriture au voisinage hypothétique de zéro, c'est-à-dire que 
nous nous prémunissons contre le risque d'une estimation trop élevée 
de la consommation incompressible totale ; 2°) connaissant les deux 
points extrêmes du segment de courbe à construire, c'est en fait à une 
interpolation que nous procédons, opératio.n singulièrement plus sdre 
.qu'une extrapolation, surtout dans le cas présent où nous connaissons 
:aussi les tangentes en ces po1nts extrêmes. On pourrait objecter .encore 
que nous ne sommes p•as du tout certain qu'en P 0 la courbe est tan­
gente à P0 P1 , et qu'il est même probable qu'elle ne l'est pas, puisqu'on 
1!hange de milieu ; nous répondrions alors qu'en choisissant la position 
tangentielle nous ne sommes vraisemblablement pas éloignés de la réa­
lité puisque (r0, r,) est la dernière classe des revenus observés, donc celle 
qui laisse le moins de marge à une variation importante de pente, et 
qu'au surplus nous nous plaçon·s volontairement ainsi, en P

0 
comme en 

0 (et donc sur toute la longueur du segment) dans la situation la plus 
défavorable à une évaluation excessive de la consommation incompres­
sible. Pour reprendre les termes de BowLEY et ALLEN, nous faisons la 
part belle aux « necessaries :t et comprimons au maximum les c luxu­
ries ,.. ·e-t c'est dans de telles conditins qu'apparatt néanmoins le carac­
tère incompressible d'une consommation totale pour U<De consommation 
de nourriture donnée. 

Econ. Ap. , i i 7 

'· ~ 

/ 
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11 n'est })as sans intérêt, au terme de cette discussion, de· 
récapituler les diverses extrapolations qu'on peut être tenté 
de faire des résuUats d'enquête omenus sur une classe (ro, r~) 
de revenus. 

1. - Constatant que, dans cette classe, la loi de dépense . 
pour une consommatfon déterminée s'écrit 

C = y+ y' r .. 
on pense à donner une signification à y. Pour la détermi­
nation d'un impôt, par exemple, on considèrera l' comme 
« consomma ti on de base ». A condition de ne pas prétendre 
donner à y une signifi•cation interprétative qu'il n'a pas, rien 
ne s'oppose à ce qu'on l'utilise pour ce qu'il est, à savoir une 
des constantes caractéristiques d.'une situation déterminée, ni 
même à ce que l'on convienne de l'appeler « consommation 
de base » en pleine conscience d'une fiction acceptée. 

2. - Si l'on accepte l'opposition entre « neeessaries > et 
« luxuries » et si l'on groùpe l'ensemble des << · necessaries :. 
en une seule représentation, on peut envisager de prolonger le 
segment de droite qui les représente pour la plus faible tran­
che de revenus explorés jusqu'à sa rencontre avec la bissec­
trice des axes ; pour le revenu . dont la valeur est l'abseisse 
de ce point de rencontre, les << luxuries » s'annulent définiti­
vement \ Y1t + Y1

2 = 1), et ce revenu peut être considéré com­
me la valeur de la consommation incompressible. Nous avons 
dit pourquoi un tel procédé nous semble erroné. Nous admet­
tons cependant qu'il soit pris conve11tionnellement en consi;. 
dération en cas de besoin (27). · 

3. - Si nous introduisons la « ration normale » (pour la: 
nourriture seule ou, éventuel1lement, pour un ensemble plus 
vaste), c'est-à-dire la ration que des normes scientifiques dé­
finissent comme nécessaire au maintien . de l'équilibre de 

(27) · A notre connaissance, il ne l'a pas été en statique. Mais, en dyna­
mique; il semble bien n'être pas autre chose que le « basic 1evel~ in­
come » pris en considération aux Etats-Unis pour la politique fiscale 
puisque l'ou admet qu'en deça d'un certain revenu R

0
, le revenu net r.,. 

= R0 - T (revenu moins impôts) est entièrement co·nsacré à la consom­
mation ·et l'épargne en fonction !lu revenu net, R0 est l'abcisse ; dans un 
diagramme où sont confrontés globalement la consommation des axes et 
c.elle de l'épargne l'axe des abscisses. Comme, dans une société nationale, 
on ne consta~e .Pas l'annulation de l'épargne, cc revenu r0 ne peut être 
obtenu que par une extrapolation du type décrit ici. 
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l'agent, et si cette ration normale est, en valeur, inférieure à 
la dépense effectivement consacrée aux même biens dans ]a 
classe la plus faible des revenus observés, on peut, pour dé­
finir une consommation incompressible totale, extrapoler le 
dernier segment de droite correspondant ·jusqu'à son inter ... 
section avec la parallèle d'ordonnée ON, (schéma . ci~dessus) 
à l'axe or. Nous. avons. dit qu'on obtenait ainsi une valeur 
trop faible, même si l'intersection se produit à droite de ]a 
bissectrice, ce qui n'est pas certain. 

4. - La valeur immédiatement supérieure de la consom­
mation incompressible que donne la succession des '1 extrapo­
lations possibles est celle que nous avoris définie, intersec­
tion de la droite c = ON, avec la courbe P"' O. 

5. - Une dernière valeur peut être proposée ; abscisse de 
l'intersection de la droite c = ON' avec la droilte Po '0. Nous 
avons dit que l'hypothèse d'une consommation qui, dans 
l'intervalle entre le plus faible revenu observé et le re­
venu nul, ·serait représentée par un seul segment de d~;oite, , 
était très peu vraisemblable. Ce point n'est cependant pas 
sans intérêt car il fournit une valeur approchée par excès 
de notre consommation incompressible. Comme les extrapo­
lations rappelées ci-dessus en 2 et 3 en fournissent une va­
leur approchée par défaut, nous avons, par combinaison, la 
possibilité d'en calculer une valeur certainement très voisine. 
Cette combinaison consiste à prendre la moyenne arithmé-

. tique entre la valeur que donne la tangente Po r1 et celle 
que donne la sé.cante PoO. C'est là un procédé classique de 
résolution des équations (ici, l'équation de la courbe PoO en · 
r et c, pour une valeur donnée de c). S'il se trouve que le 
point fourni par la tangente est à gauche de la bissectrice, 
on prendra ON' comme valeur approchée par défaut -de la 
consommation incompressible. 

Exprimons cette moyenne, en appelant n la consommation 
normale pour ' les catégories considérées. 

Point donné par la . sécante OPo : 

! c 
\c=-0

--r 
, J ro 
{ c =n 

n 
L'abcissse du point cherché est ra ~ :..... _ __. __ 

Oo -.• 

· ,:. 
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si l'on appelle Q0 le rappO!rt, connu de la dépense effectivement . 
consacrée aux catégories en cause au revel'lu total, pour la 
valeur r. de ce ,dernier. · · 

Point donné par la tangente 

~ ç = y, .+ y't r 
lc = n 

ou ~-1 et "(1 sont connus par l'enquête faite sur la classe de re­
venus (r,, r,); 

L'abcisse rb du point cherché est" 
n - Yl 

rb =:: ---. 
y 1. 

La valeur du revenu correspondant à la consommation in­
compressible est : 

r=---
2 

soit 
. ( , / 

n Y 1 + Qo) 

F --~ 

r =--------
2 Qo y' 1 

L'élasticité d'une consommation par· rapport au retvenu 
étant un nombre significatif . souvent utilisé, on peut désirer 
le mettre en évidence dans l'expression de r, qui devient, si 
T,. est l'élasticité de la consommation considérée au revenu r. 

' y' 
(nous rappelons que 'IJ = -) : 

Q 

n (1] 0 + 1) - 2 'r't 
r = ----~-----

~ 

Si l'on était amené à prendre pour r" la valeur n, on aurait 
simplement : 

n 1 " 
t =-(1+-) 

2 Qo 

Pour conclure, rappelons que nous énoncions, à la fin du 
précédent § (3 - La consommation moyenne des milieux· 
marginaux), la nécessité d'observer la résistance à la com­
pression d'une consommation globale pour être certain 
qu'elle fût incompressible. Nous n'avons pas observé ici cette 

/ 
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résistance, mais ·Simplement, en nous appuyant sur les ré­
sultats d'observations dans les secteurs observés et en nous 
éclairant par 1la théori'e. (qùe confirme l'expérience quot'i" 
dienne) de la -complémentarité psychique générale des biens, 
nous avons évalué la résistance à la compression des con­
sommations à y négatifs quand la consommation globale dé­
croît ; ce point acquis, nous avons demandé à la biologie 
la ration alimentaire incompressible, ce qui, en vertu de la 
loi générale étudiée, a fixé à un niveau dès lors défini la con­
sommation globale en deça de laquelle l'équilibre physico­
psychique de l'agent était menacé. Nous avons donc con-

. ·science d'être parvenus à une estimation de la consommation 
/ incompressible en valeur qui, sans être rigoureuse, est à 
' J'abri des erreurs les plus grossières que l'on risque de com­
mettre en maniant ce concept sans précaution et .en énon­
çant des chiffres sans les soumettre à l'examen le plus at­
tentif. Ce résultat, quoique très indireèt, n'est pas inutile, 
car -il est rarement possible de procéder à la constatation 
effectii've d'une consomma-tion ÎD!COmpressible, et peu pro-­
bable, comme on va Je voir, qu'une grand~ précision soit at­
teinte dans sa mesure. 

§ 5. - LE DÉsiÉJQUILIBRE DES _BUDGETS FAMILIAUX. 

· Nous disons (28) que le budget d'une famille est en équi­
libre lorsque, au cours d'une période quelconque· donnée, 
la somme des dépenses de consommation de cette famille 
est inférieure ou égale au revenu que cette famille perçoit 
de l'activité économique habituelle de. ses membres. Ainsi, 
pour ne considérer que les cas généralement observés, le 
budget d'une famille de salari~s ed en équilibre si ses dé­
dépenses O.e consommation sont inférieures ou égales à la 
somme des revenus de ceux de ses membres qui touchent un 
salaire ou une pension de retraite ou d'invalidité. 

(28) Si_ la notion d'équilibre se définit aisément en économie pure, elle 
se prête difficilement aux applications de l'économie concrète, car celle­
ci, individuelle ou collectï've, est commandée par des choix, psychiques 
ou politiques, qui échappent, tartieHement au moins, au. calcul écono­
mique (voir en particulier François PERROUX : c La Valeur ~. considé­
rations terminales - Presses Universitaires de France). Nous poson~ 
donc ici une, définition arbitr~ire, mais maniable et bien. adaptée an 
problème concret considéré. / 
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Si, pour couvrir ses seules dépenses de consommation (29), 
une famille rion pas même emprunte, ou puise dans une épar­
gne antérieurement constituée, ·mais simplement se procure, 
p'endant la période considérée, des recettes occa!sionnelles 
qu'elle n'a pas l'habitude de se procurer en d'autres périodes, 
nous disons que son budg& est en dés'équi.bibre. · 

Une situation de déséquilibre généralisée à tout un milieu 
ne saurait s'expliquer que par un facteur d'ordre général ef 
manifesterait assez . clairement la réaction du milieu à ce 
facteur, dont il refuse de subir les effets. Mais la tendance 
de l'agent économique est d'adapter sa consommation à ses 
ressources (l'emploi de moyens limités à la satisfaction par­
tielle du complexe de besoins de l'agent est le caractère mê­
me de l'acte économique), de balancer peines et satisfactions 
et de renoncer aux secondes dès qu'elles ne compensent plus 
Jes premières; la tendance de l'homme est aussi de s'adap­
ter, en un temps plus ou moins long, aux conditions qui lui 
sont faites. Un déséquilibre général est donc rarement obser­
vable dans les phénomènes économiques, et ce n'est pas sans 
raisons que l'idée d'équilibre, sinon toujours sa claire notion, 
domine ·de vastes secteurs ,de la pensée économique et se re­
trouve dans la plupart des problèmes concrets : un ~ équi­
libre » s'établit toujour.s, à un niveau ou un autre, qu'on ne 
peut d'aiHeurs définir que par référence à un autre « équi­
libre », et non en valeur absolue. La situation même que nous 
prenons ici en considération peut être considérée comme un 
equilibre : c'est une convention de -notre pa_rt ·qui permet .de 
parler de déséquilibre. 

Si donc on se trouve en présence d'un déséquilibre géné­
ralisé des budgets familiaux dans un certain milieu pendant 
une certaine période, c'est, à peu près sans aucun doute, 
parce que les agents de ce milieu cherchent à conserver, en 
dépit d'un facteur contraire, un équilibre de consommation 
auquel ils s'étaient établis pendant la période précédente. 
Cette consom_mation ne s'impose à eux pendant la période' 

(29) Nous écartons .donc le cas ·OÙ . u.n salarié emprunterait pour in­
vestir ou sc procurerait, pour les épargner, des rec·ettes occasionnelles. 
Telle serait, par exemple, la situation d'un ouvrier qui, au cours de la 
période obsen•ée, achèterait d.es outils et se constituerait en outre un 
capital liquide ou rapidement mobilisable, en ,·ue de créer une exploi­
tation artisanale. 
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p. que parce qu'Us en avaient pris l'habitude pendant la 
période p" mais il n'en reste pas moins qu'elle s'impose à. 
eux, qu'el<le est donc considérée par eux comme incompre!l­
;sible : Hs n'accept~nt des peines nouvelles qu'en raison -du 
·caractère impérieux des satisfactions qu'ils en attendent en 
contre-partie. Par l'observation systématique des déséquili­
bres budgétaires au cours de la période p,, on saisit donc 
.directement la résistance que la consomirJ-alion de la période p, 
.oppose à la compression ; la comparais'ôn des structures de 
c.es consomma;tions en p, et p. permet d'apprécier la résis­
tance de chaque catégorie. 

L'étud'e d'un lot de budgets de familles de petits salariés 
·établis en 1943 a permis la mise en évidence' de cette résis­
tance à la compression ; il en a été rendu compte dans les 
Cahiers de 1'1. S. E. A. (30), aussi n'en reprendrons-nous 
pas ici la descripti.on. Nous rappellerons seulement les cir­
constances de l'enquête, l'essentiel de sa méthode d'exploita­
tion et ceux de ses enseignements qui conee.rnent l'incom­
pressibilité de la consommation. 

Circonstances de l'enqu~te. 

Pendant de longues décades et jusqu'à la veille de la guerre, 
l'ouvrier français avait, lentement mais _effectivement, amé­
lioré ses conditions de vie, sans régression brutale ; la guerre 
•et l'occupation se sont accompagnées d'un blocage effectif des 
:salaires, d'un blocage théorique des prix, d'un rationnement 
sévère auquel tous ceux qui le pouvaient échappaient par un 
marché clandestin où la grande rareté des denrées engendrait 
des prix très élevés. Il en résultait donc une chute brutale du 
pouvoir d'achat des populations ouvrières et une perturbation 
dans leurs budgets de consommation : _on se trouvait, et pour 
la première fois en France d'une manièr~ très caractérisée. en 
·mesure d'apprécier la résistance opposée par les habitudes 
de consommation des populations ouvrières à une compression 
brutale. 

(30) Série B, n• 3 : c Salaire (}t .Co:n-sommation ~ et Annexes n• 4 
-« Détermination statistique de la consommation incompressible •· 
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Exploitation et résultats. 

a) Volume de la consommation. 

Cherchant à m,esurer la valeur d'une consommation incom­
pressible, nous devions réduire chaque consommation fami­
liale à cene d'un consommateur type, fût-il fictif. Nous l'avons 
fait par l'application, à . chaque membre de cha:que fam'i'lle, 
d'un coefficient d'âge •et d'un coefficilent ile rang caràetérisant 
respectivement les différences de besdins entre l'~dtilte et lès 
autres consommateurs èt les économies que permet la vie en 
commun (31). 

--------'----------"c ;> 

FIG. 14 

(31) Sur la justification du procédé de réduction et dn choix des coef­
ficients, voir les deux cahiers cités de l'I.S.E.AJ <:es coefficients, éta-­
blis par Mlle ZABIECKA et M. KLANFER, ont :les valeurs suivantes 

Age Rang 
13 à 69 · a·ns Première personne 

5 à 12 ans 0, 75 Deuxième -
70 ans et plus 0, 75 Troisième 

1 ' . 
0, 80· 
0, 60 

moins de ·5 ,ans ·0, 60 ·· elt chaclu:ne des sui,van~es 

Chaque personne e-ntre dans le. décompte par le produit de ses coe!fi-
eients. Ainsi, une famille comprenant le; père, la mère, un vieillard et 
quatre enfa.nts de 14, 8, 6 et 4 ans sèra comptée, en unités de consom­
mation, pour la composition suivante 

Père............................. 1 x 1 
Mt-re ............................ . 
Viei1!1ard ........................ . 
1"' enfant ...................... . 
2" enfant ................ . ...... . . 
3" enfant .............. . ... . . .. ... . 
4• enfant .... . .. . . ...... . . . 

1 x 0, 80 
0, 75 X. 0_, 60 
l X. 0, 60 
0, 75 x o. 60 
0, 75 x 0, 60 
0, 60 JI: 0, 60 

Total : 

= 

1 
0, 80 
0, 45 
0, 60 
0, 45 
0, 45 
0, 36 

4, 11 unités 



LA CONSOMMATION INCOMPRESSiBLE 105 

Représentons, dans ces conditions, I~es variations de la con­
somma~ion unitaire en fonotion du revenu unitaire, le mot 
« revenu » étant entendu en son sens strict de ressources ré­
gulières, habituelles. La consommation est alors, dims l'im­
mense majorité des cas, supérieuœ au revenu (budget en dé-

. :ficit) et ses variations en fonction du revenu paraissent affec­
ter l'allure d'une courbe légèrement ·concave vers les ordon­
nées positives, de pente inférieure à 1 et croissante (32). Les 
familles considérées sont donc en état de sous consommation 

, et la valeur de leur consommation incompœssible serait don­
née par ,J'inters~ection tJ,e leur courbe de consommation avec 
la bissectrice des a:xces. Cette intersec~ion est malheureus~ement, 
en l'occurenc,e, située hors de notre champ d'observation. 

Ce que nous connaissons des lois de consommation dans les 
. budgets éq_uilibrés donne à penser que la courbe de consom­
mation traverse la bissectric'e , des mœs tangenti~eUement à · cel­
.le-ci et que l'inflexion ~est d'un ordr~e assez él,evé, de sorte que, 
même si les condition~,,_historiques permettaient l'observation 
d~e la région critique,' le point marquant le passage d'une sous 
consommation à une consommation équilibrée, c'est-à-dire dé­
finissant la valeur de la consommation incompressible, ne 
pourrait être vraisemblablement déterminé qu'avec une ap­
proximation assez grossière. 

b) Structure des budgets (33). 

Opposant les dépenses réputées les moins élastiques (nour­
riture) aux dépenses réputées les plus élastiques ( « dépenses 

(32) Nous donnons ici le rés~tat du traite(ment statistique dont le 
développement est exposé au cahier d'annexes n• 4 de la érie B. Le trai­
temf\nt sommaire ef provisoire présenté au cahier n• 3 de la même sé­
rie repose sur une hypothèse fausse que nous avions d'abord cru véri­
fiée, à savoir : par leurs ressources occasionnelles, les famiUes altei­
glljelnt,. en moyenne, la consommation qu'elles considèrent comme incom­
pre~ssible. Le traitement statistique élaboré a montré que les familles 
n'atteignaient pas cette consommation qu•ene,s poursuivaient cepen­
dant. Observons que, ceci mis à part, les conclusions du: traitement pro­
visoirEJ ont été confirmées et précisées par ~e traitement dé:finitif (ou, du 
moins, plus rigoureux). 

(33) Les dépenses n'ont pas été ici ramenées à l'unité de consomma-
- tion, pour les raisons développées au cahier d'ann(lxes n 4. Une telle 

réduction ne ,nous paratt devoir être faite qu'en cas d'absolue nécessité 
car eHe constitue inévitablement une altération de phénomènes obser­
vés. 

( 
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diwrses » ), nous avons établi le diagramme de la fi­
guœ 14 ; (l'ensemble des autres dépenses, à savoir 
logement, habillement, chauffage et éclairage, est obtenu par 
différence). On constate un alignement très remarquabe des 
points

1 
représentatifs (sauf, pour les trois classes de revenus 

les plus élevées qui ne groupent à elles trois que 36 observa­
tions sur 508 et ne sont donc g!Uère signifi.catives), mais. Ol)j 

constate surtout que les droites passent pratiquement (34) par 
l'origine des coordonnées, s'est-à·dir·e que l'élasticité des dé­
pe·nses de nourriture par rappart'aux dépenses tofales· est éga­
le à celle des dépenses diverses et que l'une et l'autre sont éga:.. 
.les à l'unité. 

Ce résultat est si surprenant que nous avons répété l'opéra· 
tion sur chaque groupe de budg·ets constit.ué par une distinc~ 
tion entre le département de la Seine, ],es grandes villes de pro­
vince et les petites vines. Il a été conOrmé d'une manière frap­
pante. Dans chacun de ces groupes. géographiques, les droites 
passent par l'origine, à moins de 50 f1;aucs près et leurs pen· 
tes ont les valeurs suivantes : 

Nourriture 
Dépeng,es diverses 

Seine gmndes villes 
de province 

0, 52 
0, 18 

0, 55 
0, 15 

petites villes . 

0, 55 
o. 15 

Voilà donc mise en évidence non seulement l'incompressi" 
bilité de la consommation global·e mais encore l'incompressi­
bilité de chaque catégorie 'de dépense, et voilà justifiées les pré­
cautions prises da·ns l'extrapolation des lois de BowJ<ey et Al· 
Ien. Une interprétation h:âtiv·e des présent~ résultats pourrait 
même inciter à extrapoler ces lois par des segments de droi·tes 

. et non par des arcs de courbes, mais il convient' de ne pa·s pei1-
dre de vue que le comportement de la population observée ici 
s'explique essentiellement par la chute brutale de revenu 
Téel qu'elle venait de subir. 

(34) Calculée par la méthode des moindres carrés, ·la droite nourri~ 
turc à pour équation : y = 0, 55 x - 31. 

)Les 31 francs (d'ailleurs affectés du signe -) sont négligeables de­
vant la dépense moyenne mensuelle de plus de 4.000 francs. Tracée au 
jugé, la droite des dépenses diverses a pour équation y = 0, 16 x + 40. 
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Dépenses parÙculières en rciation avec la dépense totale (au delà du. 
revenu 7.800, Iles droites n'ont. plus de signification en raison du petit 
nombre d'observations). 
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Ill. Conclusion : Incompressibilité subiectlve 
et lncomp~essibillté normale 1 

Nous venons donc . de proposer deux méthodes de mesure 
de la consommation incompressible, une méthode indirecte 
mais utilisable à tout moment, une méthode directe mais qui 
n'est utilisabl~ qtie si les circonstances historiques le per­
mettent, ce qui est exceptionnel. La seconde, parce qu'elle est 
directe, parait plus sûre que la première, mais en réalité l'une 
et l'autre ne mesurent pas la même consommation incompres-
sible. · 

La méthode directe révèle la consommation qu'un agent, 
dans des conditions données de temps et de lieu, estime ne 
pouvoir restreindre sans altérer son équilibre physico-psychi­
que : elle met en évidence une appréciation subjective de la 
consommation incompressible. La méthode indirecte mesure 
la valeur d'une consommation qui, étant donné les habitudes 
du groupe considéré et les exigences, objectiveme.flt (35) dé­
terminées, de l'équilibre organique de l'homme, ne saurait 

_/ être comprimée sans altération de cet équilibre : elle fournit 
une valeur normale de la consommation incompressible. 

Appréciation subjective et valeur no:Fmale ·ne co'incident prus< 
nécessairement. Soient deux classes de revenus (ro et r1) et 
(r1 et r .) dans lesquelles les dépense·s de nourriture sont, dans 
une certaine période, représentées par les segments de droite~ 
.N.o A1 et A1 A. d'un graphique de BowLEY et ALLEN. Si la ration 

c ' 

Î 

N 

s 
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0 
'0 'S r, rn rz r 

FIG. 16 . 
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~ 

(35) Voir dans le Cahier « Salaire et Consommation :. 1es divers types 
d'objectivité et les divers modes d'objectivation. C'est évidemment l'ob­
jectivité scientifique, due à l'intervention de disciplines autres que 
l'économie, qui est ici en cause. . 

' 



LA CONSOMMATION INCOMPRESSIBLE 109 

alimentaire normale vaut ON, on voit qu'aucun agent appar­
tenant à la classe (r. r1) ne se nourrit suffisamment. Supposons · 
que, dans la période suivante, les revenus de~ deux classes 
soient brusquement comprimés ; chaque classe tendra à con­
~erver sa consommation antérieure et une enquête faite à ce 
moment parmi les revenus de l'ancienne classe (r., r,) révè­
lera que celle-ci a considéré comme incompressible une con­
:!'o~mation globale dans laquelle la nourriture entrera, en 

! moyenne. pour une valeur OS, inférieure à ON. La valeur de 
la consommation incompressible subjective de la classe infé­
rieure des revenus sera r 8 , alors que la valeur de la· consom'-
mation incompressible normale est r.. · 

L'inverse est également possible, c'est-à...<Jire qu'une popu­
lation habituée à une consommation élevée peut, en cas de 
chute de son revenu habituel, tendre à maintenir coûte que 
coûte ce niveau de consommation sans se rendre compte qu'il 
pourrait sans dommage être réduit. 

Lors donc que J'on constate l'incompressibilité subjective 
d'une consommation, on ne peut dire s'il s'agit de la consom­
mation incompressible telle que nous l'avons définie au déb.ut 
de la présente étude qu'à condition de comparer les rations 
« normales » aux rations effectivement consommées pour les 

/ catégories où l'on peut définir une ration « normale :. . La 
contexture des -questionnaires de l'enquête de 1943 ne nous a 
malheureusement pas permis de le faire. 

Dans une économie de non intervention, c'est l'appréciation 
subjective que l'on prend en considération pour l'interpré­
tation de la conjoncture et pour les anticipations, au risque 
d'accepter par exemple la sous-alimentation persistante d'une 
population, ou, à l'inverse, de ne pas tenir compte de toutes 
ses possibilités d'épargne. 

Dans une économie d'intervention 'qui se propose par exem­
ple une redistribution du revenu national, c'est la valeur nor­
male que l'on prend en considération pour déterminer les 
revenus minima à servir aux agents, sous une forme ou une 
autre. Il est important de rappeler que les réactions psychi­
ques des agents sont inéliminables du calcul de la consom­
mation incompressible normale, ce qui revient à dire qu'une 
planification ne peut se réaliser uniquement sur des données. 
à priori ; une connaissance des milieux sociaux est nécessaire, 
sans d'ailleurs être une garantie suffisante que les consom­
mateurs se plieront aux décisions de l'autorité planificatrice. 
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Tout l'art d'une politique de consommation consiste à fournir 
aux consommateurs le moyen de consommer ce que J'on ,veut 
qu'ils consomment sans prétendre leur imposer une distorsion 
de leurs comportements, que l'on peut simplement, si besoin 
est, les amener à modifier par persüasion. On ne nourrit pas 
l'homme par contrainte. 

Le 25 Mai·s 1947, 

Yves MAINGUT. 
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A LA RECHERCHE D'UN OPTIMUM 
D'INVESTISSEMENT 

L'investissement est au premier plan de l'actualité. Les 
pays dévastés assument l'immence tâche de leur rconstruc­
tion. Les pays arriérés ambiUonnent de rejoindre le plus'"ra­
pidement p,ossible le niveau de vie des pays avàncés. Les pays 
riches disposant de surplus d'épargne voient dan,., l'investis­
sement extérieur uri des moyens de maintenir et de sauve­
garder leur niveau d'activité. Les « super-puissances » enga­
gent une course de fonds pour conquérir la primauté en po­
tentiel économique. La théorie contemporaine place l'accent 
sur la << variable stratégique » que rep.résente l'investi'Ssement 
en vue de l'équilibre progressif ou de la croissance équilibrée 
qui doit assurer la prospérité d'es économies nationales et de 
l'économie mondiale. "' 

Ces avantages présumés ou réels qui, au point de vue stric­
tement économique, aboutissent tous à un accroissement de la 
consommation future, sont payés à un coût mesuré par des 
sacrifices et des renonciations dans l'immédiat et dans l'avenir 
prochain. Si le rendement futur brut de l'investissement aug­
mente généralement en fonction de son quarttum (1), son coût 
augmente ce•rtainement aussi, tJUoique probablement à un 
autre rythme. Et, puisque les ressources humaines sont tou­
jours limitées et puisqu'il en faudra toujours déduire une cer­
taine part pour la consommation immédiate, l'acroissement du 
coût doit finalement,. de toute nécessité, prendre une allure 
plus rapide que l'accroissement du rendement brut. Si donc 
pour un quantum quelconque de l'investissement, celui-ci don­
ne un rendement brut supérieur à son coût, la courbe du coût 

(1) Nous employons le te~me plus général qui sera précisé ci-dessous. 
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des·sinéc en fonction des variations du quantum d'investisse­
ment doit nécessairement couper quelque part la courbe du · 
nlndemcnt brut -marquant ainsi la limite de l'investissement 
rentable. Il est à présumer par conséquent que, dans des cir­
constances données - que nous tenterons par ailleurs d.e pré- .... 
ciser- il existe un quantum idéal de l'invest:i!s•sement qui cor- , 
respond à une ddff.érence positive maxima entre O.e rendement 
et le coût. Ce volume idéal représenterait l'investissement op­
timum. 11 correspond au quantum pour lequel le rendement 
brut marginal 'de l'investissement entrepris est égal au coüt 
marginal de cet investissement (dans l'intervalle où la diffé­
rence R-C est. positive). 

.t-

l 
a 

1 
1 

1 
1 
f 

m 

c 

Quantum d'investissement , 
en termes réels 

R reqdement lirut de l'investissement en valeur présente des 
satisfactions attendues. 

C :::::: coût de -I'investissmneul t•n yaleur présente des satisfactions 
sacrifiées. 

Ains•i, sur le graphique ci-dessus les volumes mesurés par 
Oa et Ob marquent les limites de l'investissement rentable, 
tandis que le quantum Om serait celui de l'investissement op- , 
timum. 

Est-il possible 'de déterminer, ne serait-ce que théorique­
ment, l'investissement optimum ainsi d-éfini ? C'est à quoi tente 
de répondre cet article. · 

La forme des courbes du rendement brut et du coût de l'in­
ves•tissement dépend des trois groupes de facteurs (paramè­
tres). 

1 ") Elle dépend du sujet qui apprécie les avantages et les in-



A LA RECHERCHE n'UN OPTIMUM n'INVESTISSEMENT 113 

\ 
convénients de l'investissement. Parmi tous les sujets possi-
bles,. nous en choisirons deux dont les points de vue s.'opposent 
le plus souvent au cours rl'~ l'histoire humaine : l'individu et la 
société. ,,_ · . 

2°) La forme des courbes dépend de ,la natur~ de l'investis­
sement et de l'ensemble des conditions économiques' telles 
iJUe les formes du marché, les prix des produits et des facteurs, 
le taux de l'intérêt, les élasticités de l'offre et de la demande, 
·etc ... C'est ce que nous nommons les conditions objectives de 
l'i.nvestfs·sement. 

3°) La forme des courbes 'tracée.s pour le même genre d'in­
vestissement, dans les mêmes conditions générales et pour le 
même sujet, n'est pas semblable, suivant que le sujet apprécie 
l'opportunité de cet investissement avant ou aprèl.s sa réalisa­
tion. Et, si, généralement, c'est l'analyse « ex ante » qui déter­
mine les mobiles de l'action économique et qui lui sert de 
·critère, dans de nombreuses circonstances néanmoins le sujet 
économique est placé devant des faits accomplis qu'il ne peut 
apprécier que ·« ex post ». Rejeter donc a limine la possibi­
lité d e tout critère basé sur une analyse a posteriori équivau­
drait à une renonciation injustifiée de la part de la science 
économique à expliquer et mesurer les phénomènes de la vie 
réelle. 

Pour tenir compte d·es trois groupes de paramètres distin­
gués, sans verser dans une énumération fastidieuse <le toutes 
les combinaisons possibles, nous présentons l'étude des con­
ditions objectives de l'optimum d'investissement en m,odifiant 
l'éclairage auquel nous- les soumettrons. 

·1. - C-onditions objectives de l'investissement optimum. 

Les conditions objectives de l'optimum d'investissement se 
réduisent à la détermination de l'investissement qui maximise 

' le revenu net du sujet, considéré comme un flux de services. 
La différence entre le flux du revenu net R existant avant 

l'investissement et le flux du revenu net R' obtenu après l'in­
vestissement sera maxima : 

1) lorsque le sujet choisira les formes d'investissement les 
plus productives parmi celles qui sont techniquement possi­
bles; 

2) lorsqu'il en obtiendra le plus grand nombre d'unités ; 
3) lorsqu'il pourra disposer de cet investissement au moment 

Econ. Ap. 8 
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le plus opportun (si la productivité économique de l'investis­
sement est constante, le moment le plus opportun sera celui 
qui sera le plus rapproché puisque le sujet a intérêt à ·rempla­
cer le plus vite possible Je flux R par le flux plus grand R') ~ 

4) lorsque la durabilité de l'investi~s·sement assurant le flux 
R', sera exactement égale au temps nécessaire à remplacer cet 
investissement par un nouvel investissement plus productif. 
R". 

Or, chacune de ces conditîons entraîne un coût qui vient en 
déduction des avantages qu'elle procure et qui, par suite, en 

· .ilétermine la limite. 
1. -Le choix des formes d'investissement est limité par le 

coût d'adaptation de>s· pTocessus productifs du sujet. Le choix. 
idéal est celui dans lequel le coût marginal d'adaptation' est 
égal à l'accroissement marginal de la productivité dû au choix 
de telles formes d'investissement de préférence aux formes 
d'une productivité immédiatement inférieure. 

Cette condition s'exprime par l'égalité dr,= dc1. Elle signifie 
que le sujet dont l'activité pr.o:ductrice est orientée dans une 
certaine direction devra choisir la forme d'investissement la 
plus appropriée à son activité et ne l'abandonner qu'au profit 
d'un investissement plus productif dall's· une autre branche que 
si le coût total des modifications que ce changement de direc­
tion ne manquera pas de produire est inférieur au bénéfice 
qui en résultera. Si le sujet investit dans sa propre branche, 
le coût d'adaptation est nul et l'accroissement de la produc­
tivité spécifique au choix l'est aussi, la condition d'optimum 
n'est cependant pas satisfaite, s'il existe par ailleurs une autre 
possibilité d'investissement plus productif. L'importance de 
cette proposition s'accuse lorsqu'il s'agit de déterminer le choix 
entre la liquidité et l'investissement. 

2. - L'accroissement du volume d'un investissement dont 
la forme est déjà spécifiée provoque, au-delà d'un certain point, 
un accroissement plus que proportionnel du coût total uni­
taire de production qui résulte soit de Ia diminution du ren: 
J(iement brut de l'investissement par le jeu de la loi des rende­
ments décroissants, soit de l'accroissement de son coût par 
unité de production, soit de ces deux causes à la fois. Le volu., 
me optimum d'investissement sera celui pour lequel dr.= de,. 

3. - L'avantage de la proximité du moment de la mise en 
Œuvre des installations nouvelles est contrebalancé par le coût 
de 'la substitution inteTtemporelle des utilités futures aux uti-
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lités présentes. Si les· utilités présentes ont, pour une raison 
quelconque, une valeur plus grande, par unité (2),. ,que les 
utilités futures, l'accélération de la dépense d'investissement 
a un coùt spécifique qui augmente avec la diminution de lapé­
riode de l'investissement. La période optima sera donnée par 
l'égalité : dr.= de •. 

4. - L'accroissement de la durabilité rd:e l'investis•sement 
s'obtient généralement au prix d'une dépense croiss.ante. Or, 
cette dépense doit être amortie avant que s'offre l'opportunité 
d'un nouvel investissement plus productif. Le produit mar­
ginal spécifique à l'accroissement de la durabilité de l'inves­
tissement d'oit donc être égal au coût marginal de l'accrois­
sement de cette durabilité compte tenu de l'obsolescence, 
dr. =de,. 

Les conditions générales objectives de l'in'\\estissement op..; 
timum tiennent donc dans la formule 

dè dr, dr2 
1 

dR de, dc2 de. de. 

Ces égalités n'ont évidemment aucune ·s·ignification pratique 
tant qu'elles ne sont pas traduites en unités concrètes, ce qui 
~uppose le choix d'un sujet et la détermination d'e l'optique 
dans laquelle il appréciera les conditions objectiv.es de l'op­
timum d'investissement. 

Il. - Conflit de l'Individuel et du collectif. 

Si les unités de ' mesure employées· par les individus et les 
collectivités pour apprécier l'utilité des phénomènes écono­
miques étaient identiques, il n'y aurait aucune raison pour 
qu'il y ait incompatibilité quelconque entre l'optimum d'in­
vestissement tel qu'il est déterminé par le calcul individuel 
et celui qui résulte de l'application des critères collectifs. 
Les revenus individuels seraient maximhés et par leur addi­
tion produiraient un revenu collectif (national par exemple) 
lll{lXim um. 

Mais, pour un groupe d'individus, l'utilité n'est pas une 
grandeur cardinale et objective, susceptible de mesure. Les 

(2) Pour le moment, nous ne précisons pas quelle unité. 
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échelles de préférence différent d'un .individu à l'autre, ren­
dant impossible toute extrapolation rigoureusement valable 
sur le plan collectif. Il s'impose donc de distinguer l'optimum 
d'investi•ssement tel qu'il ressort ld:es appréciations indivi­
duelles et celui qui est déterminé par l'application des cri­
tères collectifs. Sauf à chercher ensuite la çonciliation de ces 
de"';Ix points de vue. 

1. - ÜPTIMUM D'INVESTISSEMENT AU POINT DE VUE DE L'INDI­

VIDU. 

A. -:- Question préliminaire du moment d'appréciation. 

Le facteur « temps » joue un rôle primot dial dans tout acte 
d'investissement. Force est donc de · déterminer d'abord le 
moment où l'individu se place pour apprécier l'opportunité d:e 
l'investissement. L'activité de l'homme se fonde !SUr son in­
terprétation présente des phénomènes passés,. présents et fu­
turs. Par rapport aux événements tuturs tels que les consé­
quences d'un acte d'investissement, l'individu adopte spon­
tanément l'attitude d'un calculateur « ex ante ». Il en ré­
sulte que toutes les grandeurs dont la comparaison est né­
cessaire pour la détermination de l'investissement optimum 
doivent être ramenés à leurs valeurs présentes par l'appli­
cation du taux de préférence temporelle de l'individu. 

B. - Cas de l'individu isolé. 

En l'absence d'échanges avec le monde extérieur, la com­
paraison du rendement brut et du coût de l'investissement 
porte sur les valeurs présentes des satisfactions positives et 
négatives (satisfact-ions sacrifiées) qui, pour l'individu, résul­
tent de l'investissement. ' 

Le rendement ' brut dépend d:e l'apppréciation subjective de 
. la capacité physique du moyen technique choisi de fournir, 

pendant une certaine période, un certain flux de satisfactions 
d'llne qualité donnée. Ramenées à leur valeu.r présente, ces 
satisfactions perdent une partie de leul's; dimensions par rap­
port aux satisfactions équivalentes immédiatement disponi­
bles du fait de leur éloignement dans le temps, du risque et 
de l'incertitude (3). Les taux de ces dévaluations dépenqent 

(3) Le risque concerne la probabilité d'obtenir grâce à l'inV'estissement 
le flux attendu des satisfactions ; l'incertitude, le degré de probabilité 
de l'appréciation subjective du risque. 
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en partie des facteurs objectifs de - l'environnement écono­
mique et en partie des appréciations subjectives. de l'individu 
(élasticité des expectations). 

Le coût de l'investissement se dédouble. 
Un premier coût est représenté par les ressources déjà réa­

lisées (épargne) que 1l'individu compte incorporer dans l'in­
vestiss:ement. il est mesuré par l'appréciation subjective de 
la valeur présente du .revenu en satisfaction que le sujet croit 
pouvoir retirer des ressources réalisées en les laissant sous 

. leur forme primitive. 
· Le second coût, celui qui correspond aux sacrifices à sup­

porter dans un avenir plus rapproché, est mesuré par la va- . 
leur présente du flux des satisfactions immédi:ates (y com'­
pris celles des loisirs) que l'individu pourrait retirer d'un 
usage idiifférent, le plu•s· productif en satisfactions, de ses ca­
pacités potentielles physiques et morales. 

Tandis que le premier coût ,est directement proportionnel 
à l'importance de l'investissement, le .second c.oût a tendance 
à croître plus que proportionnellement et d'autant plus rapi­
dement que les ressources potentielles de l'individu sont plus 
réduites et que son attachement aux satisfactions présentes 
est plus intense. L'individu n'aura donc pas· intérêt à pousser 
l'investissement plus loin que jusqu'au point où la valeur 
présente de la satisfaction marginale attendue de l'investis­
sement sera égale à la valeur prés-ente de la satisfaction mar­
ginale sacrifiée. 

Dans le fait, l'indivi:du ne procède pas à une analyse aussi 
détaillée et n'use pas, dans .:s.on raisonnement, de grandeurs 
marginales. Il se contente d'approximations grossières. De 
plus, les unités d'appréciation qui mesurent ses satisfactions 
sont entièrement subjectives et n'admettent pas de spécifi­
cation externe.· Il faut donc admettre que, au point de vue 
d'une analyse subjective « ex ante », l'individu réalise cha­
que fois spontanément la répartition optima de la consom­
mation et de l'investissement et que, par conséquent, tout in­
-vestissement individuel représente l'investissement . optimum. 

L'intervention :de la monnaie, dans une économie d'échan­
ges, ne modifie pas cette conclusion. L'unité monétaire n'est 
pas pour l'individu une mesure de ses satisfadions subjec­
tives, mais une grandeur externe qui, elle-même, est appré­
ciée par l'individu en fonction des satisfactions subjectives 
·qu'il en attend. · 
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2. - OPTIMUM n'INVESTISSEMENT AU POINT DE VUE SOCIAL. 

Au stade actuel de l'évolution historique l'unité sociale par 
excellence est la Nation. Nous sommes définitivement sorti~ 

des époques· historiques où la vie sociale autonome était con­
centrée dans la famille, la commune ou le pays et nous ne 
sommes pas encore ar·rivés à l'époque - peut-être proche -:­
où elle s'étendore à de larges fractions ou à l'ensemble de l'hu­
manité. Aujourd'hui la Nation représente ·et incarne de la fa­
çon la plus caractéristique les intérêts collectifs des individus. 
Déterminer l'optimum d'investissement au point de vue social 
équivaut donc en ce momJënt à découvrir une définition de 
l'optimum d'investissement d'une Nation. 

Deux conceptions économiques de la Nation sont possibles. 
La Nation est-elle un ensemble de consommateurs dont les 
besoins individuels doivent être satisfait<s au maximum, par 
préférence aux besoins d'autres consommateurs ? Ou bien 
est-elle l'organe d'une idée supra-économique ? 

Dans le premier cas, il est possible de construire une théo­
rie objective rde l'optimum d'investissement d'une nation. 
Dans le second, ne pourra être brâiie qu'une théorie sub­
jective, dépendante des exigences de .l'idée supra-économique 
et variable en fonction des buts qui en découlent. En réalité, 
ni l'une ni l'autre de ces conceptions ne sc manifeste dans sa 
pureté absolue ; parmi les préoccupations des Etats, l'idée du 
bien-être matériel des citoyens se combine toujours, dans 
une certaine proportion, à un eii'semble d'idées supra-écono­
miques qui expriment la « mission » de la nation, l'honneur 
national , les traditions nationales, qui ont leur inci:dence pro­
pre sur les phénomènes économiques -et, par conséquent, 
aussi sur l'qp:timum d'inv.~stis~ement de la nation. Mais, 
puisque ces incidences ne sont pas calculables a priori et ' 
puisque cette étude est strictement économique, l'analyse 
ne visera ici la nation qu'en tant qu'elle peut être considérée 
comme un ensemble de consommateurs dont les besoins in­
dividuels doivent être satisfaits au maximum. 

Dans le cadre national, l'investissement est un moyen tech­
nique d'accroissement du revenu réel des citoyens. Ce dernier 
est mie grandeur bi··{iimensionnelle1 Uno dres dimensions, 
- notamment l'importance physique du flux des services 
économiques qui composent le revenu moyen de chaque ci- · 
toyen, - peu·t êtrè mesurée d'urie façon plus ou moins par-
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faite par sa valeur monétaire au prix du marché (4). La .se­
-conde dimension est l'intensité des satisfactions subjectives 
·que le consommateur éprouve par l'usage de chaque unité de 
-son revenu physique. Cette dimension n'est évidemment ni 
mesurable ni, à plus forte raison, additive. Il semble cepen­
dant légitime de suppose.r qu'à grandeur physique égale, le 
revenu réel de chaque consommateur particulier sera d'au­
tant plus grand que sa composition sera conforme à son 
.échelle ind~vi1diualle de préférences. Cette condition admet 
oeomme corollaires : 

1) que le coût monétaire de chaque unité de revenu soit 
proportionnel à la désutilité subjective éprouvée· par le béné-. 
ficiaire du revenu individuel lors de la formation de ce re­
·venu ; (liberté du choix des professions) ; 

2) que la répartition du revenu monétaire entre les divers . 
:emplois pos-sibles soit effecl!uée conformément aux préfé­
l·ences de l'individu ; (Übre disposition du revenu dans l'es­
pace et dans le' temps). 

Or, ni l'une ni ·l'autœ de ces conditions ' ne peut être en­
tièrement satisfaite pour un groupe d'individus. La vie so­
-ciale exige toujours une division de travail organisée qui 
impose par des moyens plus ou moins directs à l'individu 
des fonctions définies. Elle implique la réalisation de certains 
-QUYrages collectifs dont l'utilité ne trouve pas de place dans 
les échelles de préférence ·de tous les individus qui composent 
la société. Elle ne permet pas à l'individu de garder indéfini­
ment des fractions de son revenu monétaire sa:ns porter pré­
judice à l'activité des autres individus. 

Cette divergence des intérêts individuels et des intérêts 
eolleetifs qui s'accuse dans tous les systèmes économiques 
·connus, peut être caractérisée sur deux modèles extrêmes : 
·celui du << libéralisme national » et celui du « planisme inté­
gral national ». , 

Le modèle du Iibéraiisme national, c'est-à-dire du libéra­
lisme à l'intérieur des frontières nationales avec un interven­
tionisme plus ou moins prononcé dans le domaine des rela-. . 

(4) Le revenu national étant une quantité globale composée de ser­
v ices économiques hétérogènes dont certains n'apparaissent pas sur le 
marché (exemple : services de l'Etat), l'addition à laquelle il d~nne lieu 

·,n'est qu'une approximation grossière. C'est néanmoins l'unique in~tru­
ment de mesure dont on dispose . 

\ 
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fions économiques extérieures, tend à concilier le principe 
capitalistique de l'appropriation individuelle des moyens de. 
production avec l'intérêt présumé de l'ensemble des consom­
mateurs nationaux, en recourant aussi peu , que possible aux. 
arbitrages de l'Etat. Ceux-ci sont alors' sporadiques et limités. 

Le modèle du · planisme intégral national cherche à sat'is­
faire au maximum les besoins de l'ensemble des consomma­
teurs par une adaptation directe et permanente du système 
productif à ces besoins. 

La réalité impose à ces modèles des déformations impor·· 
tantes d'origine extraéconomique. 

A. -M1odèle du « libérali!sme national ». 

Ce modèle est caractérisé par la coexistence 
1) du gouvernement dans le sens le plus général du mot. 

qui veille à la satisfaction des besoins collectifs ; 
2) de la firme qui, par la poursuite du profit maximum, as­

sure la satisfaétion des besoins individuels solvables. 
Ces institutions sont donc la source de tous revenus distri­

bués aux membres de la nation ou formés dans la nation,.· 
en dehors des revenus que les particuliers se créent eux-mê-

' mes dans le cadre de leurs économies do·mestiques. C'est par 
conséquent à ces institutions, qu'il appartient de procéder 
aux investissements nécessaires- à la maximisation du revenu 
national. 

P.our que l'optimum de l'investissement public puisse coïn­
cider avec , l'optimum subjectif résultant des anticipations 
individuelles, il faudrait qu'il soit financé par des moyens li- · 
brement consentis par tous les citoyens et qu'il suscite des réa­
lisations librement a·cceptées par tous les citoyens. Ces condi­
tions ne sont jamais rempl1ies dans · une collectivité quelque 
peu étendue. Le vote par la représentation nationale des im­
pôts et des emprunts publics, qui ne sont en vérité qu"une 
anticipation des impôts, n'est que la forme la plus acceptable 
de contrainte exercée par la collectivité sur l'individu. 

L'investissement privé dirigé par des firmes s'adapte théo­
riquement aux besoins des consommateurs par le .fonction­
nement du mécan~sme des prix sur les différents marchés des 
biens et des capi,taux. Etant donné l'ensemble des conditions 
objectives de l'envir.onnement économique teHes que les prix 
de vente des produits fabriqués par la firme, les prix de ven-· 
te des produits substituables ou complémentaires, les prix 
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des facteurs utilisés par la firme, les élasticités de substitu­
tion et les degrés 

1

de complémentarité de ces facteurs, les 
taux de l'intérêt, et la l'orme du marché, il existe en théorie 
pour toute firme et à tout moment une position d'équilibre 
qui définit ses dimensions optima et par conséquent son op­
timum d'investissement. Cette position correspond au niveau 
de production de la firme pour lequel le coût total marginal 
est égal au revenu marginal. Mails-, cette position est essen­
tiellement variable en fonction des variations de tous les fac­
teurs objectifs qui viennent d'être mentionnés. Il ne serait 
donc pas possible à la firme d'en tenir compte dans l'établis­
sement de ses plans de longue période, même si toutes les 
donné~3· objectives étaient parfaitement connues et . mesu­
rables. Puis, la position d'équilibre de l'ensemble des firmes. 
ne maximise le revenu subjectif des consommateurs que si 
elle est réalisée dans les conditions de concurrence pure et. 
parfaite. C'est en effet dans ces conditions \Seulement que la 
courbe du revenu marginal, confondue avec la courbe de la 
demande, et pour la firme considérée parallèle à l'axe des. 
x, est tangente à la courbe des coûts moyens au point le plus. 
bas. L'·en'l:repreneur ne réalise alors que le profit ·« normal l) 

correspondant à la rémunération de son travail 'Cle direction. 
Or, la concurrence n'est dans la réalité ni pure ni parfaite. 
L'inégalité d'accès des concurrents aux reis-sources de toutes 
sortes, y compris les resso;urces non matérielles, proc1,1re 
aux entrepreneurs des rentes différentielles. Les ententes en­
tre producteurs leur ouvrent la possibilité de restreindre la 
production pour obtenir un prix supérieur au coût moyen 
de l'entreprils-e marginale. L'épargne engendrée par ces « sur­
profits » représeJ?.te donc pour l'ensemble des consommateurs 
une sorte d'épargne « forcée » dont l'investissement ultérieur 
peut s'avérer finalement très productif, mais qui constitue 
néanmoins à l'instant t o auquel le consommateur dispose de 
son revenu, une distorsion de -ses préférences personnelles. 
Enfin, les conditions objectives du marché n'agissent pas di­
rectement et immédiatement sur le comportement des firmes. 
Elles ont à traverser préalablement le prisme des apprécia­
tions subjectives des entrepreneurs. Elles en sortent sous -
forme d'anticipations plus ou moins élastiques et qui, comme 
foute tentative humaine de modeler l'avenir, sont sujettes à 
erreurs. Dans une économie libérale le mécanisme de trans­
mission des ordres des- consommateurs quant à la répartition 
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inter-temporelle des usages de leur revenu fonctionne d'une 
façon particulièrement défectueuse. 

Soit C + I le produit national net projeté par les entrepre­
neurs sur la base de leurs anticipations portant sur l'évolu­
tion du marché. C représente le volume des biens de ~onsom­
mation à placer sur le marché à m1 moment t. I représente 
les- biens d'investissement comman<lés à cet effet (5). Les 
revenus des facteurs payés par anticipation avant la réali­
sation du produit sont, au prix anticipé pc et au prix con­
ventionnel pi : 

C pc + I pi 

Au moment où le produit et le revenu s'affrontent sur le 
marché, les consommateurs dépensent une somme globaie 
Re à l'achat des biens de consommation, tandis qu'ils épar­
gnent une somme globale E : · 

Re + E = C pc + pi 

Mais les déci1s'ions d'épargne étant prises en pleine indé­
pendance (en"particulier elles ne sont pas n écessairement 
fonction du taux de l'intérêt), on a généralement : ·, 

Re =;z::. C pc et E =;z::. I pi 

Si bien que la production des biens de consommation n'est 
pas effectivement vendue aux prix anticipés pc, mais à un 
prix différent p'c tell que : 

Re= C pc' et 
C p'c + E = C pc + I Pi ou 
C p'c = C pc+ I pi-E ou encore 

C pc+ I pi -- E 
p'c = 

c 
(tout ceci en supposant que la valeur de la monnaie ne su-
bit pas de variations indépendantes). / 

Donc p'c ne peut être égal à pc et les antici:pations des en­
trepreneurs ne peuvent être vérifiées que si l'épàrgne ex-ante 
<les consommateurs est égale à l'investissement ex-ante des 
entrepreneurs (6) . 

. (5) Nous négligeons ici les dépenses de l'Eta t. 
(6) Investissement et épargne restant évidemment é·gaux ex-post. 
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Si E est inférieur à 1 pi, p'c est supérieur · à pc. et les 
entrepre.t;teurs, qui ne raisonnent p3!s· sur les quantités glo- · 
hales (dont d'ailleurs ils n'ont pas connaissance), mais sur 
la tendance! des prix, seront portés à accroître la production 
de la prochaine\ période. Ils vont donc anticiper un c· > c 
et probablement aussi un l' > 1. Pour financer le nouveau l' 
ils auront devant eux une épargne E qui était déjà inférieure 
:à 1 pi. Le taux de l'intérêt pourra augmenter, mais il joue 
un rôle restreint dans les décisions d'investissement. D'au­
tre part, il se peut qu'il existe · sur le marché des reliquats 
d'épargnes ancienne.s et d'autres possibilités de crédit. Les 
e~trepreneurs arriveront donc à financer une production 
C' + l' > C + l, qui donnera lieu à un revenu anticipé des 
facteurs ~ 

C' p" c + 1 p' i > c pc + 1 pi . 

Il y a des chances ,que ce revenu engendre une épargne 
E• > E, augmentant ainsi la divergence entre l'épargne déter· 
minée par les décisions des consommateurs qui s'engage 
dans une phase ascendante et le besoin d'investissetnent du 
système productif qui - dans les conditions techniques don­
nées- tend à décliner. 

Ce raisonnement étant poursuivi au cours du déroulement 
du cycle économique, on peut envisager le cas contraire où, 
:au départ, E > I pi. L'épargne est_ alors entraînée dans une 
phase de rétrécissement graduel, dû à la diminution du re­
venu, tandis que le besoin d'investissement du système 
productif s'accroît potentiellement sans pouvoir se mani­
fester tant que le rythme faiblissant de l'épargne ne l'aura 
pas ramenée à des valeurs inférieures à 1 pi qui lui-même 
ira en diminuant au fur et à mesure du rétrécissement du 
revenu. 

La transmission des ordres des consommateurs, en ce qui 
concerne la répartition de la production en biens de consom­
mation et biens d'investissement, s'opère donc par une sé­
rie d 'oscillations dont ·l'amplitude peut être d'autant plus 
grande que les masses de manœuvre sous · forme de stocks, 
d e capacités inutilisées, de capitaux circulants et d'encaisses 
d es particuliers sont plus étendues. -

L'ordre des consommateurs de diminuer d'investissement, 
qui s'exprime par la diminution de l'épargne, provoque géné­
rahiment tout d'::tbord l'effet contraire, c'est-à-dire un accrois­
s ement des investissements, qui entraîne à son tour l'épargne. 
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A un moment donné, les deux grandeurs ex ante variant en 
sens contraire, s'égalisent en un éq:uiHbre . précaire. Puis, 
l'épargne anticipée tend à dépasser les invas.tissements anti­
c~pés. Mais bientôt la diminution du revenu force les con.:. 
sohlmateurs à réviser leurs positions. Le rythme de l'épargne 
diminue, tandis qu'au contraire, le besoin potentiel d'inves-

' tissement de l'appareil productif coinmence à s'accroUre du 
fait de l'arrêt de la baisse des prix et de l'uHure des instal­
lations existantes. On songe devant un tel système de trans­
mission à une voiture en panne hélée par un autre véhicule. 
Si le véhicule moteur conserve une vitesse uniforme, la cord.e 
de hallage reste tendue et les deux mobiles ont la même vi,­
tesse. Mais dèl3· que la première voiture ralentit, la seconder . 
tend à la rattraper et même à la dépasser ou à l'entraîner 
à son tour. En économie libérale, le premier rôle est tenu par 
les décisions d'investissements qui déterminent le .revenu. Ces 
décisions étant prises en fonction des prix et des coûts attendus 
ne peuvent être continues puisque, d'une part, avec l'exten- .. 
sion des entreprises au-delà d'un certain point les coûts com­
mencent à croître plus que proportionnellement et, d'autre 
part, puisque la h àusse des prix est freinée par l'épargnè qui 
grandit avec le revenu. 

Or, avec l'accroilssement du nombre des capitaux fixes 
dans le pays, l'ensemble des firmes se rapprochent davantage 
de leur position d'équilibre et, sauf l'apparition des possi­
bilités nouvelles engendrées par des innovations · OU par l'ou­
veTture des marchés extérieurs, prennent difficilement l'ini­
tiative des investissements à une trè's grande échelle. Le be­
soin d'investissement du système productif se rapproche de 
l'état de satiété caractérisé par le haut degré de complémen­
tarité et de spécificité des facteurs de production, (7) , tandis 
qu'au_ contraire Ie besoin d'épargne de la nation s'accroît 
généralement avec le bien-être de la population. La différence 
entre Iles deux grandeurs s'accuse et menace sérieusement la 
stabilité · économique · 

La solution réside alors soit dans la recherche des /possi-' 
bilités d'investissement en dehors du pays, soit dans un inves­
tissement fait d'autorité en dehors de l'équilibre individuel 
des firmes et des industries. Dans ce dernieT cas cependant 
le revenu national n'est plus à son maximum subjectif, au 

(7) Cf. N. KALDOR : Stability and 
1
full cmployement. Economie Journal, 

Décembre 19'38. -1 
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point de vue du consommateur, puisque son besoin de con­
sommation futur reçoit une satisfaction qualitativement dif­
férente de celle qu'il avait prévu. 

Dans les pays économiquement arriérés la situation est in­
verse. La propension à l'épargne des consommateurs e~st très 
réduite: Elle serait même probablement nulle si l'inégalité des 
revenus et les surprofits ne donnaient lieu à une épargne for­
cée pour alimenter, d'une façon d'ailleurs insuffisante, l'in­
vestissement des firmes. L'élasticité de l'offre du facteur 
« travail » se heurte à l'insuffisance de l'offre du facteur « ca­
pital », tandis que la concurrence des industries étrangères 
mieux équipées diminue l'élasticité de substitution du travail 
au capital rendant impossible la réalisation de l'équiHbre à 
un niveau inférieur de productivité physique. 

L'économie libérale darus. le cadre national impose donc la 
nécessite de l'investissement 'international et ceci aussi bien 
dans l'intérêt des pays disposant d'un:e grande accumulation 
de capitaux fixes que dàns celui des pays arriérés. Mais, pour 
satisfaire les conditions de l'optimum subjectif, cet investis­
sement devrait être dirigé vers des pays et des emplois libre­
ment choisis par les proprétaires des épargnes qui en assu­
rent le financement. Dans un grand .nombre de cas; cette con­
dition n'est pas remplie. L'ignorance des marchés extérieurs_ 
par le petit épargnant et le risque inhérent aux opérations 
ihternationales exigent la centralisation de l'investissement 
international aux mains d'organismes puissants privés ou ··pu­
})lics qui, évidemment, n'ont pas la possibilité de tenir compte 
de la volonté de tous ceux dont lc.s• épargnes sont engagées di­
rectement ou indirectement par leur action. 

Ainsi, dans l'économie libérale, l'investissement aussi bien 
public que privé est fréquemment réalisé par voie de contrain­
te. Est-il, po~r autant, toujours nuisible socialement ou même 
individuellement ? Certainement non. Il doit seulement être 
apprécié à l'aide d'autres critères que ceux de l'analyse « ex 
ante » du p~int de vue de l'individu. 

B. - Modèle du P.lanisme intégral national (8). 

Dans une économie intégralement planifiée mais soumise 
par hypothèse à des normes exclusivement économiques, les 

(8) Nous rappelons qu'il s'agit ici d'un modèle purement théol"ique · 
qui n'a pas· pour but la description de l'état des choses existant dans 
certains cas concrets. 

\ 
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fonctions du Gouvernement et .de la Firme sont confondues. 
Elles sont les unes et les autres exercées par l'EtaL Tout 
investissement devient un invetstissewent public. Il n'en ré­
sulte cepen:dant pas que l'orientation sinon le volume de tout 
investissement doive nécessairement être fixée en dehors dU 
libre choix des consommateurs pris individuellement. En ef­
fet, quarit au fond, la subdivision des services économiques 
et de l'investissement, au moyen duquel ils · sont produits, 
mbsiste. Les services répondant aux services collectifs sont 
procuréts• d'office, comme dans une économie libérale. Ils sont 
la raison .d'être d'un investissement qui ne peut être apprécié 
que suivant une échelle des priorités sociales. Ceci n'empêche 
pas la possibilité de pourvoir à la satisfaction des besoins in­
dividuels des citoyens au moyen d'une seconde catégorie d'in­
vestissement qui tient davantage compte de leurs préférences 
personnelles. 

Soit un système initial des prix fixés par l'Etat sur la base 
des comptabilités rigoureuses des coûts moyens tenues par 
industries. Soit. d'autre part, un système initial des salaires 
fixés par l'Etat sur la base .de l'appréciation nécessairement 
assez arbitrairè des productivités physiques .des travailleurs 
employés par ces industries. Soit, enfin, un marché sur lequel 
les consommateurs disposant du pouvoir d'achat engendré par 
leurs salaires procèdent librement au choix de services éca:no- . 
miques nécessaires à leur consommation. L'observation sta­
tistique du mouvement des stocks permet à l'organisme plani­
ficateur d'ajuster approximativement les dimensions des· in­
dustries à la demande .des consommateurs. Cet ajustement 
exige la fermeture de certains établissements marginaux et Ia 
création ou l'extelllsrion d'autres établissements. Pour attirer 
les travailleurs vers des emplois plus productifs, l'Etat mo­
difie les taux respectifs des salaires par catégorie d'emploi. 
Les coûts moyens des industries, modifiés par ce double mou­
vement, servent à l'établissement d'une nouvelle échelle des 
prix qui donne lieu à un nouveau mouvement des stocks. 

Ainsi, par voie d'ajustements successifi& et sous réserve des 
retards et frottements inévitables dans tout système, la pro­
duction s'adapte qualitativement aux besoins subjectifs des 
individus en tant que consommateuns• et producteurs. 

Mais en est-ii de même au point de vue de l'ajustement 
quantitatif ? A cet égard, il semble nécessaire de distinguer 
deux situations possibles, suivant que le pays soumi~ à la 
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planification se trouve en situation de pénurie ou d'abondance 
relative. Pour l·ever l'indétermination inhérente à cette dis­
tinction on peut caractériser l'état de pénurie comme étant 
celui dans lequel la propension à consommer de la population 
est voisine de 1. Dans ce cas il est évident que le financement 
de l'investissement nécessaire au développement de la produc­
tion des services économiques demandés par les consomma­
teurs ne peut être assuré sans contrainte.' Cette contrainte 

·peut être exercée par plusieurs moyens dont l'impôt et l'em­
prunt forcé, mais le moyen le plus équit.able et en même 
temps le plus facile à organiser est celui de l'établissement 
du prix de vente. des services économiques à un taux d~pas­
sant d'un certain pourcentage le coût moyen de production 
(qui comprend évidemment l'amortissement). Le principe de 
ce prélèvement au compte de l'accumulation socialiste n'est 
pas en lui-même contraire au postulat de la liberté des choix 
des consommateuns et ne diffère d'ailleurs du prélèvement 
opéré en économie libérale par la voie des surprofits,· qu'en 
ce qui concerne l'appropriation du capital fixe accumulé au 
moyen de la contrainte: L'arbitraire apparaît par contre dans 
la fixation du pourcentage de prélèvement. Là, les désirs in­
dividuels des consommateurs ne peuvent plus se manifester 
autrement que par un vote de la représentation . nationale, 
ce qui, évidemment, est loin de procurer le maximum de sa­
tisfaction à chaque consommateur pris individuellement. On 
notera toutefois que le même arbitraire subsiste dans une éco..: 
nomie libérale où le consommateur n'est interrogé ni indivi­
duellement ni collectivement sur le pourcentage de prélève­
ment opéré par les surprofits. 

Da,_ns un pays socialiste où, grâce à la réalisation d'un cer­
tain degré d'abondance, à la diversification des rémunérations 
des travailleurs et à l'existence du système successoral, la pro­
pension moyenne à la consommation est moindre que l'unité, 
il est encore nécessaire d'amener l'épargnant à se départir 
de la liquidité que représente pour lui le pouvoir d'achat thé­
saurisé. On peut y arriver en organisant un système .P.e mon­
naie fondante qui aurait cependant l'inconvénient de détour­
ner le citoyen non seulement de la thésaurisation, mais aussi 
de l'épargne. On peut plus• simplement établir un système des 
taux de l'intérêt. Il est à craindre néanmoins que le taux de 
l'intérêt, même le plus élevé, ne soit pas suffisant pour réunir 
dans une société - où malgré tout la diversifi~ation des reve-
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nus ne peut être poussie aussi loin que dans le système capi­
faliste de profits - des fonds nécessaires au financement du 
progrès technique. D'où la' nécessité de recourir en partie au 
financen~ent par la différence entre le prix et le coût et de li­
miter le rô~e de l'intérê! à la collecte du pouvoir d'ach:;tt thé-
1S'aUrisé. 

Ainsi, dans un système d'économie intégralement planifié, 
s'il est possible de tenir compte des désirs des consommateurs 
quant à la répartition de la production entre les diverses in­
dustries, il ne paraît pas pœsible, même en théorie, d'accorder 
le système du développement économique aux préférences tem­
poœlles de l'individu. Il en est d'ailleurs de même dans tout 
système d'économie libérale où l'investissement et plus gé­
néralement le progrès économique repose principalement sur 
le prélèvement forcé opéré par les surprofits. Il reste que : · 
les besoins de la société ne sont pas identiques à la somme 
des besoins des individus --qui la composent. L'optimum d'in­
vestissement de la Nation .n'est pas celui qui résulte de 
l'analyse « ex ante » des besoins subjectifs de l'individu (9) . 

... 
'Ill. -~Essai de synthèse. 

Si l'individu (ioit être poussé vers le progrès par une con­
trainte de la collectivité, ou d'individus économiquement plus 
forts ou plus chanceux, cette contrainte lui semblera vraisem­
blablement plus supportable lorsqu'elle sera organisée sur des 
bases rationnelles en soumettant à ses appréciations subjecti­
ves un tableau des utilités objectives, don!t le cadre ne ~era 
pas débordé. 

Dans ce cadre doit figurer en bonne place l'utilité objective 
du développement économique de la société. Encore faut-il 
pouvoir en déterminer le système de façon à ne pas trop fa­
voriser le futur aux dépens du présent. 

Dans une Société où la propension moyenne à la consom­
mation est de b~aucoup inférieure à l'unité, lJ n'y a pas de 
doute qu'il appartient au gouvernement de veiller à l'investir.> .. 
sement total des épargnes en formation. Les besoins collectifs 
d'investissement (routes, écoles, hôpitaux, etc ... ) étant satis­
faits, les épargnes qui ne s'investils•sent pas spontl!nément à 
nintérieur du pays devraient être dirigées vers les emplois 

(9) On songeva ièi aux thèses sociologiques sur la « réalité du social». 
\ 

\ 
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les plus productifs dans les pays étrangers où l'efficienc·e mar-
ginale du capitafest la plus élevée. ' 

Dans les· pays où la propension moyenne à la consommation 
·est trop élevée 'pour permettre une accumulation de capital 
csuffisante à l'utilisation optima des ressources matérielles et 
du facteur travail, il devient nécessaire de procéder d'office 
-à la création d'une épargne nationale susceptible de financer 
'l'ipvestissement optimum. 

· Trois questions se posent alors. 
- Quel doit être, par rapport au revenu n~tional, l'impor­

'tance de cette épargne ? 
- Par quels moyens l'épargne d'un volume déterminé 

peut.:elle être réalisée ? 
- Vers quels emplois cette épargne doit-ell~ être dirigée ?. 
1. - Pour répondre à la première question, il ne faut pas 

perdre de vue le fait que la consommation courante de la po­
pulation tant qu'elle ne dépasse pas un certain· niveau, cons­
titue, au point de vue national, un investiS<sement au moins 
:aussi indispensable que. tout investissement en capitaux fixes. 
H ne s'agit pas seulement d'assul'ler le maintien du capital 
humain exi,stant, mais également de ne pas en gêner la crois­
sance. L'approfondi1s·sement des études sur la consommation 
übjectivement incompressible (10) devrait permettre, d'établir 
par classes de revenus, la proportion de l'~pargne possible. 
La moyenne pondérée de ces proportions calculée à l'échelle 
nationale donnerait le volume de l'épargne nationale telle 
qu'elle aurait dû être réalisé~ pendant la période en examen. 
L'extrapolation du chiffre ainsi obtenu, à une période future 
raisonnablement courte, par la méthode des budgets natio­
naux (11) rendrait possible Févaluation approximative d.e l'é­
pargne à réaliser danis• l'avenir inimédiat. Le prolongement de 
ce calcul pendant les années suivantes en tenant compte de 
l'exp~nsion 'de la consommation incompressible avec l'accrois­
-semènt du revenu national (ce qui suppose une observation 
·continue des budgets familiaux) permett rait de corriger régu­
lièrement les résultats primitifs et d'aissigner à l'épargne na- · 
'tionale des buts · de plus en plus étendus jusqu'au moment où, 
le revenu natiopal étant suffisamment élevé, il ne serait plus 
nécessaire de recourir à l'épargne contrainte. · 

(10) Cf. L'article d'Yves MAINGUY (présent numéro). · 
(11) ·Cf, Jan MARCZEWSKI « Les Budgets Nationaux >,Bulletin de l'LS . 

. E.A., n• 2. 

Beon. Ap. 9 
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2. - Il faut encore sùsciter et mobiliser l'épargne globale. 
Dans les· pàys à planification intégrale cet objectif peut être · 
atteint par les méthodes déjà décrites de la fixation des prix 
au-dessus des coûts moyens, tout en diversifiant les · marges-

. respectives suivant le caractère plus ou moins incompres>3ihle 
de la consommation spécifique ,de chaque service économique. 
Dans les pays à économie libérale le problème est autrement 
plus compliqué. Une première solution possible consiste en 
un blocage. des salaires au niveau de la consommation incom-

' _,pressible tout en laissant les autres revenus libres. Cette so­
lution, qui n'est appliquée que fort imparfaitement dans la 
France de 1947 (puisque le blocage a eu lieu sans une étude· 
préalable de la consommation incompressible), aboutit, damr 
les pays qui ne d;ispos•ent pas d'une réserve importante d!e tra-

• vail non-employé, à des résultats négatifs au point de vue so­
cial et économique. Il se crée, en effet, alors un circuit éco­
nomique spécial à l'intérieur des classes· privilégiées qui tout 
en ·attirant vers lui les ressources nationales (travail, capital 
et màtières premières) bénéficie fort peu aux larges couches de 
population : la demande des détenteurs privilégiés du pou­
voir d'achat se dirige vers d.es objet•s· de luxe, dont la 'fabri"'­
cation devient plus profitable, leur épargne s'investit de pré­
férence dans les indusb;ies visées,. les nouveaux profits pro­
voquent un nouvel accroissement de la demande et de nou­
veaux investissements étranger<s aux besoins é~émentaires du. 
petit consommateur. Ce circuit ne peut avoir, il est vrai, une' 
durée indéfinie à cause des fuites inévitables, il peut néan­
moins durer assez longtemps pour que la situation devienne 
insupportable à ceux qui en sont exclus. 

La nécessité d'une épargne déterminée une fois reconnue 
en vue de l'intérêt •supérieur de la Nation, il ne peut être ques­
tion de la réaliser aux dépens 'd'une seule catégorie de la po­
pulation: si nombreuse qu'elle puisse être. La notion de la 
consommation incompressible diversifiée en fonction des mi:­
lieux sociaux doit être appliquée à tous les revenus et l'épar­
gne qùi en résulte, dirigée vers des emplois !socialement les. 
plus urgents. Pour atteindre ce but sans nationaliser toute 
la production, il paraît nécessaire de limiter pendant un cer~ 
tain temps les possibilités d'investissement aux· industries ré­
pondant aux besoins sociaux incontestables ; de limiter les 
taux des dividendes distribués tout en imposant les bénéfièes 
non distribués et non-investis des sociétés et en surveillant 
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leur auto-financement ; d'imposer lourdement les profits in­
dividuels non-investis. 

Ces 1solutions ne sont pas valables pour les pays arriérés 
disposant d'une réserve importante de main-d'œuvre non­
employée et des ressources non-utilisées. Là, il n'est pas né­
cessaire de contenir ·l'investissement dans les limites d'une 
épargne déduite des· revenus déjà distribués. Le financement 
de l'investissement peut devancer la formation de l'épargne à 
condition que son rythme tienne compte des possibilités du 
déiVeloppement de la production. Aucune réglementation des 
revenus et aucune limitation artificielle de la propension à 
consommer ne sont nécessaires. Il faut, au contraire, laisser 
s'épanouir librement tous les• effets de la dépense et du mul­
tiplicateur. La seule réglementation indispensable est celle 
des échanges avec l'étranger qui doit être établie en tenant 
compte d'une échelle des priorités sociales. L'optimum d'in­
vestissement n'étant plus déterminé dans ce cas à partir d.e 
la consommation incompres•sible- et de l'épargne correspon­
dante, c'est l'appréciation des ressources potentielle's de la 
Nation qui doit servir de critère. Deux aspects de l'opthpum 
d'investissement doivent alors être retenus. Il existe tout d'a­
bord un optimum de très longue période et qui ne peut d'ail­
leurs être calculé que d'une façon extrêmement gro&sière en 

-vue de dégager le but lointain à atteindre. Cet optimum ré­
pond à la question suivante : 

Etant d onnée une certaine population, un certain ensemble 
de ressources naturelles et un certain ensemhle des connais­
sances techniques, quel est le montant du capital nécessaire 
pour utiliser dans le•s· meilleures conditions le plus rare des 
éléments donnés. · 

J;.a combinaison optima doit en effet être réalisée au niveau 
de l'élément le plus rare. Pousser l'industrialisation au-delà 
de ce niveau provoquerait une baisse du rendement- margi­
nal national par rapport aux rendements d'autres nations et 

1 serait nuisible à l'équilibre de l'économie nationale. La ten­
dance démagogique à investir jusqu'an niveau de l'élément 
le plus• abondant n'aurait d'ailleurs aucune chance d'aboutir 
(à moins de la possibilité d'une importation gratuit.e de l'élé­
ment rare qui ne peut guère être conçue qu'en ce qui con-
cerne l'élément humain : immigration). · 

Supposons que l'élément relativement rare soit constitüé 
par les ressources naturelles. L'application à ces ressources · 
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d>e toutes sortes (du sol et du \S'OUs-sol) des taux de produc­
tivité les plus élevés qui sont techniquement possibles donne . 
une liste théorique des capitaux fixes et des capitaux hu­
mains nécessaires à leur exploitation dans les• meilleures con.-. 
ditions. -Cette liste est non seulement quantitative mais aussi 
qualitative, c'est-à-dire qu'elle contient aussi bit;n le nombre 
des capitaux requis (valeur du capital, nombre de travailleurs) 
qu'une spécification de leur genre (forme des capitaux fixe•s, ' 
aptitudes des capitaux humains). Les capitaux fixes se sub­
divisent en équipement dont la production peut être entre­
prise immédiatement dans le pays et en équipement qui doit 
être importé de l'étrangèr. Tant que les crédits étrangers 
n'entrent pas en ligne de compte, l'équipement à importer 
doit être payé au moyen des exportations courantes. C'est 
donc au niveau des exportations pratiquement réalisables - -
dont il faut retrancher le montant des importations courantes . 
indispensables - que doit se faire le rajustement du plan 
de production de l'équipement construit à l'intérieur du pays. 
Ce plan, une fois établi, il s'agit d'en dater les pha'3>es en fonc­
tion des possibilités de son exécution. L'investissement en 
capital humain, dont la qualité •doit être adaptée aux exigen­
ces techniques de la production projetée, constitue,. avec l'éva­
luation de la d.urée technique des processus engagés, l'élément 
essentiel de cette opération. Le résultat final consiste en un 
plan des investissements échelcmnés sur plusieurs années 
portant sur la production de l'équipement, l'instruction des 
cadres et les échanges extérieurs. 

Sur la base de ce plan général il est pos•sible de passer à ' la 
seconde opération qui consiste à chercher l'optimum d'inves­
tissement dans l'immédiat. L'emploi du pré-financement ap­
pelle des précautions, afin de ne pas courir le risque d'une 
inflation qui rendrait impossible là formation de l'épargne 
et détruirait l'équilibre extérieur de la Nation. Il est par con­
séquent indispensable de tenir compte du fait que la création 
des \Services nouveaux dont les produits apparaîtront sur le 
marché beaucoup plus tard se résoud en un déplacement des 
biens de consommation au détriment des catégories anciennes 
de producteurs et, en particulier, au détriment de l'agricul­
ture. Le rythme du pré-financement ne peut donc devancer 
de beaucoup les possibilités de développement de la produc­
tion des denrées de première nécessité. L'investis•s·ement à 

"l'aiqe des moyens exclusivement nationaux est limité par le 

\ 
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. fond ·Q.e subsistance de la Nation. Le franchissement de cette 
·' frontière équivaut à sacrifier le présent à l'avenir. II est, par · 
conséquent, incompatible avec l'idée de l'optimum d'investis­
IS'ement telle que nous l'avons définie . . 

L'octroi de crédits étrangers distend, dans tous les cas, 
(pays à reconstruire, pays arriérés•, pays neufs) les limites de 
l'investissement o-ptimum à condition toutefois que1 leur coût 
ne dépasse pas la productivité attendue des investissements 
projetés. Cette productivité ne doit point être appréciée en 
fonction de la productivité spécifique de l'emploi auquel sont 
afi1ectés les créJdribsr reçus. Il Se peut très bien que, dans . Ce\1'­

tains cas, et, notamment dans celui des pays industriels en . 
reconstruction, l'utilisation des crédits à l'achat des biens de 
consommation soit parfaitement rentable. Il èontribue alors 
a l'élargissement du fond de is'Ubsistance indispensable à la 
poursuite de l'invest~sement en biens capitaux produits à 
l'intérieur du pays. La -productivité qui doit être comparée 
au coût des crédits extérieurs est la productivité sociale glo­
bale de la Nation dans ses rapports avec les autrets pays'. Son 
calcul est évidemment extrêmement délicat puisqu'il suppose 
ùne évaluation anticipée des « tetms of trade » que le mou­
yement international de capitaux modifie non seulement dans 

-le cadre des relations réciproques du créancier et du débiteur 
mais dans celui, beaucoup plus large, de toutes> les relations 
avec l'étranger. 

3. - Nous avons déjà répondu partiellement à la troisième 
question, (emplois optima de l'épargne). Il s'agit maintenant 
de rassembler les cas· particuliers. 

Pour les pays où la propension moyenne à la consommation 
est de beaucoup inférieure à l'unité, la direction de l'épargne 
ne s'imp01se qu'en ce qui concerne les placements à l'étran­
ger. L'optimum d'investissement peut alors être jugé d'après 
.des critères politiques et économiques dont seuls les -derniers 
seront retenus ici. La question est de savoir si le pays créan­
cier a intérêt à financer l'investissement des pays suscepti­
bles de le concurrencer sur les marchés extérieurs et s'il ne 
doit limiter >son action aux pays à l'économie complémentaire 
de' la sienne. Cette distinction ne résiste pas à une analyse 
objective. Au point de 'fue strictelltlent économique l'unique 
critère est celui dÛ rendement marginal attendu de l'investis­
sement en cause. Que ce rendement puisse être influencé dé­
favorablement par l'existence d'une industrie analogue et ' 

J 
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puissante dans le pa~s' créancier ne fait pas de doute. Mais 
le décisif n'est pas le caractère concurrentie·l du pays débiteur, 
c.'est la saturation relative du besoin d'investissement dans 
la branche industrielle considérée. Si le rendement margi­
nal de l'investissement proje~é dépa•s·se les rendements que 
le créancier pourrait obtenir ailleurs, la question de concur­
rence ne se pose. que sous forme' du coût d'adaptation de 
l'industrie nationale du pays créancier aux conditions nou­
velles. Cette solution qui se heurte, toujours à des objections 
d'ordre politique, -semble cependant être la plus rationnelle 
au point de· vue purement économique. · 

Dallls' les pays qui ont une propension à la consommation 
très élevée et où l'épargne fait l'objet d'une politique déli­
bérée du gouvernement, l'orientation de~ l'investissement est 
toujours nécessaire. Les formes de cette orientation ne sont 
cependant pas les mêmes suivant les cas types que nous avons 
dits1tingués : dans les pays industriels en reconstruction l'o- · 
rientation de l'investissement doit consister surtout en .une 
limitation des investissements socialement moins urgents ; 
dans les pays arriérés l'action officielle :peut se borner à pré­
mouvoir les investissements publics les plus indispelllsables 
au dévelopement du pays, une liberté entière étant par ail- · 
leurs laissée aux initiatives privées, de façon à laisser jouer 
le multiplicate~ur et l'accélération. La seule réglementatipn 
qui demeure nécessaire concerne le'S' importations. 

IV.. - Conclusions. 

Partis d'une notion abstraite . d'optimum d'investissement, ,, 
nous avons essayé de l'appliquer au comportement individuel 
et collectif. Nous avons eu tôt fait de constater que l'analyse 
subjective « ex ante » du co~portement individuel ne four­
nissait aucun critère accessible de l'optimum d'inve,siissement 
et qu'il fallait nécessairément admettre que.l'individu livré à 
lui-même réalisait toujours spontanément le choix subjecti­
vement le plus opportun entre les utilités présentes et futurès. 

Cette première observation indiquait que la recherche de 
l'optimum d'investissement au point de vue national ne pou­
vait sè faire par la voie de passage direct de la notion 'du 

· maximum des satisfactions individuelles à ·la notion du plus 
grand avantage collectif. Nous avons cependant_ cru pou­
voir trouver une solution d,e compromis dans l'idée que. à 
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un revenu national réel égal (mesuré en termes monétaires) 
1~ maximum des satisfactions subjectives 1s·era obtenu lorsque 
l'individu sera, dans la plus large mesure possible, libre d'ef­
fectuer lui-même le choix entre les différentes façons de créer 
son revenu et de l'utiliser dans l'espace et le temps. En paiS'" 
sant en revue, sur deux modèles extrêmes, les systèmes écono­
miques existants, nous som.rpe<s· arrivés à la conclusion qu'au­
.cun d'eux -n'est susceptible ' d'assurer à l'individu la pleine 
jouissance de cette liberté. L'Etat ne peut se désinté­
resser complètement d'une question vitale pour le bien-être 
et le dévelopement économique de la Nation: Nous avons donc 
été amenés, tout d'abord, à distinguer parmi les investisse­
ments ceux dont les services correspondent directement aux 
besoins collectifs et ceux qui servent à la satisfaction des be­
·soins individuels. Même ces derniers ne peuvent toujours 
être laissés en dehors de l'action gouvernementale. Direction 
des investissements extérieurs dans le cas des pays à épargne 
excédentaire, canalisation des investissements internes dans 
le cas des pays en reconstructions, orientation et promotion 
des investissements internes dans le cas des pays arriérés 

· ct des pays neufs nous ont semblé indispensables à la maxi­
m~s·ation du revenu national futur, la notion de consommation 
incompressible fournissant, théoriquemnt., le ·moyen de sau,.. 
vegarder le revenu présent des consommateurs individuels. 

L'6ptimum d'investissement ainsi dégagé n'est sûrement 
pas propre à satisfaire une théorie rigoureuse développée par 
.ses méthodes traditionnelles. Il se présente comme une notion 
hétérogène variable d'un cas à l'autre. Il nous semble cepen­
dant répondre au critère essentiel qui est celui de l'égalisa­
tion marginale du revenu présent et futur. L'indétermination 
dont il souffre est celle beaucoup plus profonde et insoluble 
de la notiqn de l'utilité. Et si la théorie pure suspecte cet op­
timisme, la pratique d'un grand nombre de pays du moins 
ne peut aujourd'hui l'ignorer. 

Avril 1947, 

.Tan MARCZEWSKI. 

------ :~ 
\ 
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LIMITES A L'ABSORPTION DES CR!DITS 

EXT!RIEURS 

Si la Russie, l'Angleterre, la France,. l'Italie, plusieurs Pays 
Balkaniques ont montré quelque a'\'idité dans leurs demandes. . 
de crédits extérieurs depuis la fin de la dernière guerre, on 
avait noté, à l'issue de l'avant-dernier conflit, de la répugnance, 
de la part de c~rtains gouvernements, à recourir à ce moyen 
de financement. Tel fut le cas en particulier de l'Italie. Dans. 
ce pays, une controverse s'établit ·sur l'opportunité de con: 
tracter des prêts à l'extérieur et particulièrement aux U. S. A. 
Les auteurs qui contestaient cette opportunité invoquaient 
soit le danger_ d'une domination des capitaux étrangers sur 
l'écünomie italie'nne, soit les inc~nvénien'ts d'une revalori­
sation monétaire quant aux possibilités d'exportation et_ 
d'une nouvelle baisse des changes lors des paiements des in­
térêts et des quotes d'amortissements. Ils prétendaient eri 
outre que l'épargne nationale était suffisante pour couvrir les. 
besoins du pays et que, en tout ét~t de cause, ces besoins 
devaient être couverts par l'épargne\ nationale seule. Cepen­
dant ces thèses perdaient peu à peu du crédit dont elles 
avaient joui et en 1928 certains de leurs auteurs admettaient 
la bienfaisance . du recours aux crédits extérieurs. Entr~ 

temps, l'é~onomie italienne avait bénéficié de prêts impor­
tants, en particulier de' la part des Etats-Unis (Prêt Morgan). 
Aujourd'hui, les gouvernements mettent l'accent bien plus: 
sur la nécessité des crédits que sur leurs dangers. Le Plan 
de Modernisation et d'Equipement fait une place importante 
aux capitaux ainsi obtenus (240 milliards de francs déjà ac­
quis) (1). Les scrupules,. autrefois manifestés par les débiteurs 
éventuels ont disparu? Peut-être faut-il chercher la cause . de · 

' (1) .Jui!let 1947. 

'· 
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çette disparition dans les idées nouvélles concernant les effets 
des investissements extérieurs, répandues dans les pays cré­
diteurs·. Sous l'influence des dernières théories de Keynes. 
des arguments ont été présentes selon le-squels « par le fait 
même d'investir à l'étranger, le pays prêteur pourrait s'en­
richir chez lui, si bien qu'il y trouverait un bénéfice net, 

· même si le remboursement n'était jamais reçu. » (1) Ce serait 
particulièrement Je cas, en effet, si les industries de biens 

·capitaux et le secteur des matières premières souffraient d'un 
fort chômage. Ainsi, par un double bienfait, les épargnes su­
perflues du pays prêteur cesseraient de ralentir par leurs 
présence la marche de l'économie pour venir combler le dé­
ficit de capital dont souffrent les pays où le revenu national 
ne suffit pas à procurer les épargnes nécessaires. Quant au 
problème même du remboursement, on admet que la respon­
sabilité d'une solution incombe au moins autant aux éco­
nomies créditrices qu'a·ux économies débitrices. Ce probième 
sera plus aisément résolu, si les principaux pays créditeurs 

1 

prennent a l'égard de leurs > économies'\ des mesures propres 
à maintenir un niveau élevé et soutenu d'activité et d'emploi, 
à faciliter le transfert du travail et du capital des secteurs de 
production les moins rentables et spécialement des secteurs 
où les importations peuvent être obtenues à meilleur marché 
que · la production domestique, vers les secteurs plus pro-

. metteurs (2). La crainte même que les industries naissantes 
dans les pays arrièrés viennent concurrencer les industries 
établies dans les économies avancées est écartée par cet ar-

. gument, que « les gens qui produisént davantage peuvent 
se permettre d'acheter davantage 'b et qu'il y a un lien di­
'rect entre le développement économique et l'accroissement 
des importations (3). 

Dès lors que les prêteurs éventuels offrent leurs services 
avec tant d'empressement et acceptent d'avance toutes les 
responsabilités de leurs actes, on comprend que les scrupules 
des erqprunteurs s'évanouissent et que les demandes de ser­
vices s'accroissent. 

Cependant, l'emploi des sommes allouées par les pays cré-

(1) M. STALEY. - World Economie Development. Effects on advan­
ce.d industrial countries. Internationai Labour Office. Montréal 1944, p. 59. 

(2) E. STALEY. - Op. cit., .p. 66. 
(3) Ibid., p. 227. Pour une vérification statistique de ces arguments, 

cf. Industrialisation et Coll?-merce extérieur. Genève 1945. Sté des Nations, 
' p. 27-30. 

, ' 
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·tiiteurs 'aux économies pauvres en capital reste le premier 
.souci à peser à la fois ·sur les uns et sur les autres. Or, cet 
emploi ne saurait avoir les mêmes effets dans les pays dits 
« neufs » que dans les pays déjà évolués ou que dans les 
pays ·dits « arriérés ». Le type des pays neufs, caractérisé au 
XJX• siècle par les U. S. A., puis par le Canada, l'Australie, 
la Nouvelle-Zélande ... puis par le Brésil, l'Argentine, est dé­
fini par une densité de population faible en compar~ison 
des densités des pays européens, par de larges territoires to­
talement inexploités, des sou.rces abondantes de matières pre-

. mières mais aussi par un manque de travail et de capital, 
aussi bien sous la forme de moyens de transport que de biens 
d'équipement ou de consommation. Les investissements réa:- . 
lisés au XIX" et au début du XX" ·siècles aux Etats-Unis et au 
·Canada ont montré le :profit que prêteurs et emprunteurs 
pouvaient tirer d'une politique de larges crédits. Cependant, 
les expériences d'investissements, moins heureuses, réalisées 
dans d'autres pays « neufs » comme le Brésil, ont montré 
-que les caractères de « pays neufs » ne suffisaient à assurer 
ni la productivité des capitaux placés, ni leur remboursemeJ?-t. 
()n a fait remarquer d'ailleurs combien les conditions sous 
lesquelles les investissements étrangers avaient été faits au 
Brésil étaient différentes de cellès qui avaient accompagné 
lès investissements dans les autres pays neufs. Le rattache­
ment politique du Brésil à un pays pauvre en capital l'avait 
privé, pendant une période favorable au développement, des 
moyens d'équipement nécessaires. Les pays qui devaient lui 
apporter une force de travail (Japon, Allemagne) utilisaient 
eux-mêmes toutes leurs épargnes. Enfin, et peut-être tient-on 
là le facteur essentiel, l'entraînement collectif, irrationnel, 
qui fait .de tout un peuple un entrepreneur, a manqué (4). 
La structure sociale du Brésil, le faible pourcentage dans la 
population des groupes d'individus ouvert à la psychologie 
de l'entreprenèur capitaliste, expliquent l'absence d'un déve­
loppement économique généralisé. Le besoin technique ·n'est 
donc pas, même dans les pays neufs, un suffisant critère de 
sa productivité -effective. · 

Mais toute classification qui permet de mieux comprendre ' 
le réel en le simplifiant n'en rend jamais parfaitement 

(4) R. CouRTIN. - Le Problème de la Civilisation Economique au 
Brésil. Lib. de Médicis, 1941~ p. 75. 
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, .compte. Des pays à forte densité de population peuvent pré­
senter certaines caractéristiques des pays neufs. C'est ainsi 
qu'on a pu noter qùe l'Allemagne de 1914 à 1924 a présenté 
eertaines caractéristiques, non d'un pays à population dense 
et à développement industriel avancé,. mais pluf.ôt d'un pays 
neuf : rareté des capitaux, taux d'intérêt élevé, rapidité ex­
eeptionnelle de l'accroissemeiü du revenu nationat, impor­
tation de capitaux. De 1924 à 1928, les sources statistiques 
montrent que le progrès économique fut plus rapide en Alle-

. magne que dans tout autre pays important, y compris les 
U. S. A. Ainsi, la productivité du capital est sans rapport 
nécessaire avec le niveau de développement économique dé­
jà réalisé. dans un pays (·degré élevé de l'équipement indus­
triel) (5). 

Enfin, le dernier conflit a créé une catégorie nouvelle de 
pays éventuellement débiteurs. Il s'agit des pays déjà écono­
miquement développés, mais soumis pendant la guerre à une 
forte détérioration de leur équipement industriel, à des dé­
sinvestissements massifs, surtout sous la forme de destruc­
tion d'immeubles d'habitation. Or, la caractéristique de ces 
dernières destructions réside dans le fait que la préparation et 
la reconstruction d'immeubles ne peut être réalisé qu'à 
l'aide de la main-d'œuvre du pays considéré et de matériaux 
produits dans ce pays. Les exportations sont donc d'un fai­
ble secours pour ce genre de reconstruction. 

Mais qu'il s'agisse d'un pays << neuf » ou d'un pays déjà 
économiquement développé ou d'un pays « arriéré », les 
problèmes soulevés par l'absorption des crédits extérieurs se 
décomposent en deux phases. La réception du prêt, son rem­
boursement, exigent, pour préserver ,l'équilibre de l'économie ' 
du pays 'débiteur, des conditions qui se résument brièvement 
'ainsi : 1 •) dans la première phase : accroissement, dans le 
pays bénéficiaire du prêt, de la ca.pacité de production de 
biens et de services, de telle sorte que cette production dé­
passe les besoins de sa consommation courante ; 2•) dans la 
deuxième phase : accroissement dans le même pays de la 

' capacité d'acquérir plus de devises par l'exportation qu'il · 
n'en a besoin pour régler ses importations courantes. 
' Un ·schéma très simplifié fera apparaître les conditions de 

(5) Bresciani TURRONI. 

· International pnymcnts. 
l·nductive Verification of the 'fhcory of 

/ 
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réception et de remboursement qui devront être réunies pour 
que le fo.uctionnement de l'économie bénéficiaire du crédit à ' 
travers les diverses phases permette d'obtenir finalement un 
accroissement du revenu national net du pays cohsidéré. ' 

Soit une économie socialiste où le commerce extérieur est 
un monopole d'Etat. Considérons le cas où cette économie, 
jusque-là fonctionnant sans relation avec l'extérieur, déc~de 
de recourir à un emprunt étranger. Jusque là, l'économie est 
en équilibre, la . consommation globale est égale au montant 
des revenus distribués, les nouveaux· investissements et les 
amortissements du capital sont réalisés à l'aide de l'~pargne 
étatique. Le Gouvernement décide alors de transférer un mil­
lion d'ouvriers du secteur agricole au secteur industriel et d'e 
les affecter à la production de biens d'investissement. La pro­
duction ' de biens agricoles (matières premières, ·biens de con­
sommation) 'de l'économie-est réduite du montant qui était 
antérieurement produit par ces ouvriers. , 

L'Etat décide de compenser la perte qui résulte de ce dépla­
cement de main-d'œuvre par un accroissement de la pro­
ductivité de l'agriculture. Cet accroissement sera réalisé par 
l'importation de tracteurs agricoles et est ·supposé suffisant 
pour subvenir désormais (le temps d'adaptation est négligé) 
à la subsistance :de toute la population. Les ouvriers déplacés 
sont mis au travail dans des conditions telles qu'au bout 
d'une période, leurs usines produiront assez de tracteurs · et 
de machines agricoles pour équiper toute !,.agriculture. Le 
nouvel accroissement de produits par tête de main-d'œuvre 
occupée permettra un déplacement supplémentaire d'un nou­
veau- million d'ouvriers. Ceux-ci seront mis au travail dans 
des industries de biens d'exportation dont le produit pourra 
être livré (les transferts sont supposés _possibles) au pays 
prêteur,. aux fins de remboursement de l'emprunt originaire. 
Dès lors, un nouvel équilibre est réalisé où le niveau de vie 
de la population de l'économie socialiste est accru par rapport 

·au niveau d'équilibre antérieur. Les revenus distribués sont 
accrus, la masse des biens ·de consommation produits est aug­
mentée. L'économie a subi un changement de structure par 
développement du secteur industriel et diminution de la main­
d'œuvre employée dans l'agriculture. 

Ce schéma très simplifié présente la succession des phases 
qui se dérouleront en tout système lorsqu'une économie aura 
recours au crédit extérieur. L'investissement nouveau est réa­
lisé ~ans épargne interne correspondante · èt le prêt ne sera 
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remboursé que par la réalisation d'une épargne future tr~ns­
formable en biens ·ou services effectivement exportés. Dans 
chacune des deux phases considérées, la réception et le rem­
bourse~ent, le fonctionnement de l'économie bénéficiaire du 
prêt doit être assuré. Les conditions de ce fonctiomiement 
déterminent les limites à !~absorption du crédit. Il sera forte­
ment troublé pendant la période de rajustement de cette éco­
nomie. En premier lieu, on assiste en effet à une tran.sfor­
mation de structure, à un changement de la proportion des 
facteurs répartis dans les différents emplois. En second lieu, 
Ja ~ransformation se fait sans épargne interne . sorrespon­
daJite. Cette épargne interne devra cependant se constituer et 
se transformer en moyens de remboursement du prêt. L'in-

. vestissement réalisé devra former l'épargne même qui a servi 
à le créer. Or, si rinvestissement dépend de l'épargne anté­
cédente ed de la demande effective de biens de consom­
mation (et du taux d e l'intérêt), l'épargne qui suit un inves­
tissement ne dépend qu~ de façon t r ès lâche du montant déjà 
réalisé de cet investissement. E<Ile ·dépend plutôt de ce qui sera 
consommé d és r evenus ainsi créés . L'investi ssement effectué 
s ans épar gne interne correspondante est donc fondé sur . un 
avenir incertain. En effet, dans une économie rion entièrement 

. J socialisée, l'emploi d es revênus des particuliers reste relati­
vement libre. La part de ce revenu qu'ils affecteront à la con-

· sommatio~ est détermi.n.ée par les besoins qu'ils désirent sa­
tisfaire. immédiatement: Au cas où ce revenu croît, la part de 
cet accroissement qu'ils affecteront à l'épargne dépend d e la 
propensiôn marginale à la ·consommation. Cette propension 
varie avec le taux de l'accroissement et ' la répartition du r e­
venu national. Elle est liée à la propension à l'épargne. L'em­
ploi des crédits consentis aux entrepreneurs est aussi relati­
vement libre et dépend des profits qu'ils escomptent, c'est-à­
dire des jugements qu'ils forment sur l'élasticité de la de­
mande interne et de la demande externe, sur les élasticités 
respectives des demandes des divers produits. Cet emploi dé­
pend également de l'offre des facteurs de production, de l'élas­
ticité des offres de travail et de capital. . 

/ Dans la période de réception, les crédits extérieurs accrois-
sent directement le r'evenu national, soit qu'ils servent au 
paiement direct de biens d'importations (biens de production 
<>U de consommation), soit qu'ils se transforment, par l'inter­
médiaire du système bancaire, en crédits aux entrepreneurs 
et, pour une part au moins, en salaires. · 
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Mais ils accroissent. aussi le revenu national de façon indi­
recte ou plutôt ce sont les investissements qu'ils ont permis 
de ré~liser qui provoquent eux-mêmes des effets directs (par 
l'intermédiaire de nouveaux investissements complémenJaires) 
et indirects (par l'intermédiaire de la demande induite de biens 
de consommation). Ce dernier cas se produit surtout si l'éco­
nomie bénéficiaire du prêt souffre de . .chômage. Mais même 
lm·sque le plein emploi des hommes est déjà réalisé, l'afflux 
de capitaux nouveaux incitera les entrepreneurs à offrir de 
plus hauts salaires daris les industries qu'ils jugent les plus 
rentables. La répartition nouvelle de la main-d'œuvre se pro­
duira grâce à l'attrait ·de plus hauts salaires dans certains . 
.secteurs. En Allemagne, de 1924 à 1928, l'appel de la main­
d'œuvre dans les industries du bâtiment, de l'acier, du char­
hon se manifesta par l'offre de hauts salaires particulièrement 
dans les premières, qui bénéficiaient d'une forte demande ' 
interne. De même au Canada, au début du xx· siècle, le dé­
placement de travaill'eurs vers les régions du Nord-Ouest se' 
réalisa gr:âce à l'octroi de salaires élevés. Nous verrons que cet 
accroissement du revenu peut conduire à· des demandes d'im­
pm·tation qui épuiseraient rapidement en biens de consom­
mation le montant du crédit extérieur. 

Dans la période où le pays devra faire face au rembour­
sement progressif du crédit et au paiement des intérêts, l'ac­
croissement du Revenu National réalisé par les nouveaux in­
vestissements de la période précédente devra être transformé 

· en épargne exportable. Ce problème pose donc la double 
question de l'orientation des investissements et de la réali­
sation des exportationi. Si le surplus du revenu national dis­
ponible est constitué par des biens non susceptibles d'expor­
tation, les deux conditions ne pourront être réalisées. L'orien­
tation la plus rentable de l'investissement, non seulement 
quant à la valeur produite, mais aussi quant à la valeur 
exportable, pose la question des prix des biens d'exportation 
et des « terms of trade » puisque des importations nécessaires 
devront toujours être réalisées pour assurer l'approvision­
nement de l'économie en biens de consommation nécessaires, 
en matières premières et en services (coûts de transport par 
exemple). · 

La question des prix des produits exportables est liée elle­
même au problème des niveamx particuliers de prix, des 
rendements de l'industrie et de l'agriculture, de l'accrqissement 
des revenus et particulièrement des salaires, des propensions 
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à consommer et à importer, à la politique fiscale du pays bé­
néficiaire du . prêt, à sa . politique monétaire et aux antici-· 
,pations des sujets économiques. L'exportation n'aura lieu que 
si les producteurs peuvent réaliser sur les marchés extérieurs 
des profits supérieurs à ceux qu'ils . escomptent à l'intérieur 
au-delà d'une certâine offre du produit. Ces conditions posent 
les problèmes de l'élasticité de l'offre, du degré d'imper­
fection de la concurrence, des élasticités de la demande dans 
le pays bénéficiaire du prêt et à l'étranger. 

Il apparaît, àu contact de la réalité, qu'aucune théorie 
particulière n'est susceptible d'être utilisee à elle seule dans 
l'explication du processus d'emploi et de rendement des cré­
dits extérieurs. Ni hi théorie des mouvements de prix res­
pectifs dans le pays prêteur et dans le pays emprunteur, ni 
la théorie des variations du pouvoir d'achat ne doiment la 
clé .de toutes les complications qui s'accumulent lors du dé­
roulenient des, phénomènes. 

Dès · lors que l'explication théorique s'efforce de ' rendre 
compte d'un fait englobant tous les éléments de fonctionne­
ment d'une économie pendant ûne période, et non plus de la 
variation d'un seul de ces éléments, << touŒs choses égales 
d'ailleurs >> (par exemple, le processus de formation du prix 
d'un bien particulier dans le cas d'un monopole de l'offre et 
d'une concurrence des demandes) cette remarque de Hayek 
s'applique parfaitement : « Ni les ensembles, ni les moyennes ' 
ne réagissent les uns sur les autres, et il ne sera jamais pos­
sible d'établir des relations nécessaires de cause à effet entre 
eux comme nous le pouvons entre des phénomènes individuels, 
des prix particuliers, etc ... » (6). Ensuite, les automatismes 
que suggèrent les théories des mouvements de capitaux sont 
peu compatibles avec l'observation de la réalité. C'est à la fin 
d'une g'rande étude inductive sur lès effets des prêts exté­
rieurs en Allemagne entre 1924 et 1928 que Bresciani TuR- · 
RONI a pu écrire : « Le fonctionnement souple du mécanisme 
du transfert implique - outre certaines conditions écono­
miques ·fondamentales - une politique économique déter­
minée des pays envisagés. Il ne fonctionne pas automatique­
ment > (7). Il rê joint compiètement ainsi les conclusions du 

(6) HAYEK< - Priees and Production. 
(7) Bresciani TURRONI. - Inductive verification of the Theory of 

International payments, p. 107. 

-.._·· 
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Profes; eur AFTALION dans son ouvr'àge sur « l'Equilibre dans ' 
les relations économiques internationales » : « Le déséqui­
libre ne se co,rrige pas spontanément, de manière qu'on puisse 
.à coup sûr atten4re les b,ras croisés, l'effet bienfaisant des 
'actions régulatrices. La volonté des hommes, les initiatives 
.adroites, doivent venir au secours . q'un mécanisme qui sans 
cela serait vite enrayé. Si on tient au rééquilibre, il faut le 
gagner, il faut le mériter » (8). 

Enfin, les théories des mouvements de prix et du pouvoir 
d'achat partaient des prémisses qui sont aujourd'hui (orte­
ment ébranlées. L'exportation de capitaux à l'étranger, loin 
de priver le pays créditeur d'une partie de son revenu na­
tional, ne l'.aide-t-elle pas, en donnant un emploi à son épar­
.gne interne, à maintenir l'équilibre de son économie? '« L'ac­
-croissement 4e l'investissement qui supprime le chômage dans 
les industries de biens d'équipement (construction-goods) du 

' pays emprunteur, implique des mouvements de .capitaux asso­
-ciés à un accroissement de revenu non dans le pays emprun­
teur, mais dans le pays prêtèur. Tel fut le cas pour Ja majo­
rité des investissements extérieurs de l' Angleterrè au XIX" 
·siècle » (9). 

~. - La. réception des crédits extérieurs 

II n'est pas étrange qu'un événement qüi peut êtr~ si pro­
fitable à l'évolution de l'économie présente cependant des 
dangers pendant ùne certaine période., Toute modification des 
·données provoque la rupture d'un équilibre, c'est-à-dire, mo-: · 
difie les conditions de fonctionnement de l'économiet que cette 
modification soit à la longue favorable ou non. On peut rap­
J>rocher cette idée de celle qu'exprimait RICARDO en songeant 
·.au passage de l'état de guerre à l'état de paix : « Le début 
d'une guerre après une longue paix, ou le début d'une paix 
:après une longue guerre produit, en général, une grande dé­
tresse économique. II change profondément la nature des 
emplois auxquels, jusque-là, les capitaux des pays intéressés 
.étaient consacrés et, pendant l'intervalle où ils recherchent 
les emplois que les nouvelles circonstances ont rendu les plus 

(8) A. AFTALION. - Op. cit., p. 453.' 
(9) J. KNAPP. - International capital movements and verifications. 

Review of Economie S.tudies, X. 2. 
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:avantageux, beaucoup de capital fixe ou bien cesse d'être 
·exploité, ou bien même se perd complètement » (10). Mais 
non seulement l'emploi · des facteurs va subir des modifi­
.Cations, non seulement la structure de la production sera 
•changée, mais des variations considérables affecteront aussi 
.la · consommation. Après u~e longue période de rareté des 
biens et de rationnement des revenus, le relâchement des res­
trictions va provoquer ~ne pou~sée simultanée de la demande 
de tous les particuliers dans les mêmes directions. La concur­
Tence des consommateurs rétablis dans leurs premiers pou­
voirs créera une nouvelle situation non moins dangereuse que 
la concurrence des entrepreneurs recherchant de nouveaux 
~mplois des facteurs. Ainsi, les besoins de capitaux ne seront 
-satisfaits sans danger que par une orientation de I'investis­
·s,ement et le gonflement des revenus ne pourra sans limites 
:accroître la consommation. 

A) Les besoins de capitaux. · - · En Allemagne, après ·la 
période d'inflation, le besoin de capital que r~ssentait l'éco­
nomie allemande était plus un besoin · de capital circulant et 

· . finalement, de biens de consommation qu'un besoin de ca­
pitaux techniques ou de matières premières (11). I,.a force de 
travail ne manquait pas, \} y, avait chômage, mais les salaires 
Téels ne pouvaient être augmentés sans importations de biens 
de consommation. Ce besoin de capital liquide se manifestait 
par un taux d'intérêt élevé. Ce ca.s montre qu'en définitive le 
:manque de capitaux liquides peut recouvrir surtout un man­
que de capitaux réels. C'est ce qui se présente normalement 
après une longue période de guerre, pendant laquelle l'équi­
peinent technique n'a pas été renouvelé ou même est déprécié 
par l'effet d'inventions techniques nouvelles appliquées à 

11'étranger (obsolescence). A ce manque de biens d'équipement -
peut s'ajouter une rareté de biens de consommation. 

La politique moderne de l'emprunt public maintie~t, même 
•. -en période de pressants besoins de capitaux, un faible taux 

d'intérêt .. Mais la rareté se manifeste par une forte tendance 
à la hausse des salaires et par une rareté correspondante du 
travail. On tend à substituer le travail au capital dans toute 
la mesure du possible et l'économie, bien loin de souffrir du 

(10) RICARDO. - Principes XIX, § S'2, cité par GIDE et RisT. Histoire 
·des Doctrines économiques, p. 722, 723. 

(11) Cf. Bresciani TURRONI. -~ Op. cit., P.· 11. 

.Econ. Ap. 10 
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chômage, manifeste une demande acèrue d'ouvriers nouveaux 
(e:Qcouragement de l'immigration}. Enfin, le besoin de capitaux 
est exprimé autoritairement par l'Etat lui-même. C'est ce qui 
se produit lorsqu'un plan d'investissement est élaboré et son - . 
exécution décidée. Le Bu'ieau Central du Plan pour la Hol- ­
lande a établi ainsi ùn compte de formation du capital · pour 
1946 et pour 1947. Le premier Plan français de Modernisation 
et d'Equipement a fixé les objectifs à atteindre pour une pé­
riode de 4 ans et -plus précisément pour 1947. 

Les crédits extérieurs doivent couvrir une partie des be­
soins de capitaux de l'économié considérée. La productivité de 
leur emploi a toujours été considérée comme le facteur essen­
tiel qui fixe leur limite. C'ést pourquoi une vive opposi'tion 
s'est souvent manifestée à l'égard des emprunts extérieius· 
contractés par les municipalités pour l'exécution dès Travaux 
publics. Des exemples d'une telle opposition se rencontrent en 
Allemagne et en Italie au lendemain de la première guerr.e 
mondiale. Le Président de la Reichsbank ·déclarait en 1925· 
que l'emploi par les municipalités, pour des travaux non di­
rectement productifs, de crédits extérieurs, conduirait à une 
hausse des prix purement inflationniste. L'argumlent key'­
nésiefl en faveur des Travaux publiés vaut en période de chô­
mage pour une situation où les occasions d'investissement sont 
freinées par la baisse de la consommation. L'économie souffre 
alors d'un « excès de capital · :~>. Dans le cas où une économie 
a recours au crédit extérieur, loin de souffrir d'un tel excès, 
elle manque au contraire d'épargnes internes. Les biens de 
consOmmation manquent dans le pays non pas en raison 
d'One demande trop faible, mais faute d'une offre suffisante~· 
i.es travaux publics, s'ils permettent à certains moments de 
ralentissement de l'activité, de cré.er des revenus supplémen­
taires qui induisent une nouvelle demande de biens de con­
soml,llation et par suite déclanchent d.e nouveaux investis­
sements, ne créent pas les biens de consommation dont, au 
contraire, dans la période que nous avons décrite, la ·demande 
est amplement assurée. 

Le processus d'emploi des crédits extérieurs mis à la dispo-­
sition d'une économie provoque un taux d'expansion (12) de 
l'investissement (défini comme le rapport entre le montant 

(12) POLAK. - B.alance of Payrrtents pi'Oblems - of Countries recons­
tructing with the help of foreign loam. Q. J. E., fév. 1943, p. 208, 240. 

' ) 
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d'investissement effecfivemen:f réalisé au lîorit1 d'une période 
et le montant du capital mis à sà dispbsifi01i par lt::s pr~t.eurs 
étrangers pendant cette période) supérieur a.' l'unité·. Lés non~ 
veaux investissements pérmis par lés crédits extérieurs in­
duisent une demandé de biens de consommation et par eon­
séquent, de biens œimportations. Mais l'investissement direc­
tement permis pm• les crédits extéril:!urs n'est pas le seul 
qu'ils permettent de financer. Le système bancaire, en effet, 
·peut accorder des crédits aux entrepreneurs bien au-delà d'ès 
prêts étrangers eux-mêmes. Les devises què ceux-ci procurent 
aux banques vont jouer le rôle de l'or dans un système han-

. caire fondé sur ce métal. Le taux de réserve des banques leur 
permet une expansion de crédit. Cette expansion est justifiéé 
dans la mesure où les demandes de devises n'excèderont pas 
le montant qu'elles en détiennent. Cette demande dé devises 
s~ra provoquée par les demandes d'importations, pour une 
part de biens de production (matières premières, équipement) 
pour une àutre part de biens de consommation. Or le montant 
d'Investissement supplémentaire que les banques consentent 
à financer sera-t-il égal au montant pour lequel les réserves 
de devises disponibles pourront couvrir les importations ? 

Les facteurs qui déterminent le taux d'expansion de l'in­
vestissement dans un pays sont la propension marginale à 
la consommation· et la période du multiplicateur. Entr~. le 
moment où les nouveaux investissements sont réalisés, c'est­
à-dire l.es nouveaux revenus distribués, et le moment où la 
consomTI?-ation induite suivra, un temps s'écoule pendant le­
quel les crédits destinés à financer les importations de biens 
de consommàtion restent dans le pays. Les pr.emiers crédits 
accordés par les banques ne provoquent donc pas immédiate­
ment une demande de ·devises pour ié pai.ement de nouvelles 
importations. Le processus que résume l'analyse du multi­
plicateur prend dq temps. Les premièr.es demandes de biens 
de consommation pourront être satisfaites grâce à l'épuise­
ment de stocks présents dans le pays. II se peut également 
que les importations soient financées à l'aide de erédits à 
court terme sans qu'on ait encore à faire appel aux crédits 
à long terme. Si nous supposons que la période de réception 
du crédit s'étend sur plusieurs années, chaque afflux de ca­
pital eng.endre une demande de biens de consommation après 
un certain délai et de période en période les décalages s'ajou­
tent l.es uns aux autres. Ces décalages mettront à la disposition 
des banques, pendant un certain · temps, une .réserve crois-

/ 
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sante de devises qui leur permettra d'accorder des crédits · 
à de nouveaux entrepreneurs. Mais la demande de biens . de 
'consommation s'exprimera finalement. A partir d'un certain 
moment, des demandes 'd'importation afflueront aux banques, 
d'un montant supérieur à celui qu'elles seront en mesure de 
financer. Un déséquilibre de la balance des paiements , s'en 
suivra qui compromettra gravement le crédit du pays et le 
cours normal des échanges. Mais un second danger que peu­
vent présenter les nouveaux investissements réalisés à l'aide 
du crédit extérieur se manifeste dans l'orientation donnée à 
l'investissement. Si l'on est en présence d'une écono~ie socia­
lisée à un degré suffisant, le pays bénéficiaire du prêt devra 
régler l'emploi du capital mis à sa disposition de telle sorte 
que, dans une branche d'industrie, àucun bien ne soit produit, 

· d'un caractère moins urgent que ceux d'une autre branche. 
Le caractèr.e de cette urgence doit être apprécié non seulement 
en termes de satisfaction d es demandes internes (maximi­
sation du ~evenu national) mais aussi relativement à Ja né­
cessité du remboursement du crédit. 

A ce propos, le premier mémoire sur le plan central éco­
nomique Hollam~ais pour 1946, s'exprime · de la manière sui­
vante· : « Lé Plàn de 1946 devrait prévoir une harmonieuse 
distribution des forèe,s productives, de telle sorte qu'une bran­
che d'industrie ne produise aucun bien d'un caractère moins 
urgent qu.e ceux d'une autre branche. En considérant tous. 
les bievs capitaux, ceci signiifie que seuls doivent être fabriqués 
ïes biens nécessaires pour atteindre le « niveau de consom­
mation » jugé admis.sibJ.e pour l'année présente et les années 
prochaines, aussi bien que pour assurer les exportations qui, 
en plus des crédits extérieurs éventuels, sont exigées en paie­
ment des importations de consommation » (13). Ici, donc, le 
critère de l'urgence est fourni par la fixation autoritaire d'un 
« niveau de consommation admissible ». C',est sur cette base 
que l'Etat, comme un entrepreneur géant, tente d'égaliser les 
utilités màrginales produites par les ' facteurs dans leurs di­
vers emplois. 

- Mais dans le cas d'une éconon1,_fe non socialisée, les emplois 
des divers facteurs seront provoqués par les incitations à 
investir des entrepreneurs, eux-mêmes guidés par la perspec- ... 

(13) Central Planning Bureau of the Netherlands, First Memorandum 
on the Central Economie Plan 1946. The Hague, septembre 1946, page 26. 

. l . 
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live des demandes effectiv.es futures. L'investissement, dans 
une économie de marché non contrôlé, aura tendance â se 
pode:t:_ vers les secteurs où les plus hauts profits monétaires 

• sont susceptibles d'être réalisés. Or la néçessité de constituer 
une épargne en quelque sorte ·« · a posteriori ~ - n'est pas fm'­
cément compatible avec les .· conditions de fonctionnemenf.de 
l'économie . considérée. · 

- Nous avons vu, par exemple, · que l'acc:-oissement des inves­
tissements devait provoquer un accroissement des revenus et, 
par suite, un accroissement de la consommation . . Dans une 
économie de marché libre,. l'offre ·tend à s'adapter très rapi­
dement à la demande encore insatisfaite et celle-ci est suffi-

. ~ 

samment exprimée par la pression sur les prix. L'accrois-
sement de la demande effective sera d'autant plus considérable 
qu'il s'agira de biens à forte ' élasticité de la demande par rap­
port aux revenus, c'est-à-dire de biens qui rentrent èn plus 
grande quantité dans le taMeau de demande du consom­
mateur lorsque son revenu croît. Les biens dont la demande 
est élastique par rapport au revenu sont des biens que le 
consommateur trouvait trop chers avant l'augmentation 'de ce 
revenu. II n'en acquérait qu'une quantité faible ou pas du tout. 
L'acquisition qu'il en fait après cette augmentation dépend 
donc, dans son montant, de la variation de l'utilité marginale _ 
de la monnaie. Mais l'élasticité de .la demande de ces mêmes 
bi,ens,, par rapport aux prix est également assez élevée. Les 
entrepreneurs ne pourraient donc, /Sans diminuer fortement 
leur,s débouchés faire monter les prix. Mais, de même que 
l'élasticité de la demarid.e d'un bien par rapport aux revenus 
n'est donnée que pour un prix constant, d~ême, l'élasticité 
par rapport aux prix n'est donnée que pour un :revenu cons­
tant. Si le revenu croît, l'utilité marginale de la - monnaie 
diminue, -le coût de sacrifice monétaire représenté par un 
même vrix diminue. Par suite, le tableau de demande pour des 
prix constants s'élargit, mais également le Ütbleau des prix 
acceptés pour une même demande du même bien. Donc si le 
prix croît, ' la demande pourra se maintenir, n'être_ que légè­
rement inférieure ou même être supérieure à ce qu'elle était 
avant _ l'augmentation du r,evenu. Non seulement l'accrois­
sement des revenus de certains groupes provoquera un accrois­
sement de la demande de biens de consommation élastique, 
mais encor~ permettra d'en faire monter le prix. Les prévi­
sions de profits seront meilleures dans cette catégorie de biens 
que dans les catégories correspondant à une consommation 

. . 
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,inélastique. Une f9is qqe la population d'un pays, après une 
:for~ OOJ,U,P!ession de · ~a rconsommaH9I:1 p~;oducti~e, .aùra de 
,nouyeau _atteint le ilivea(l de vie ·que ses ha~itud~s lu.i if.9nt 
j.\lg,er .comme UJ?. .miD:imum, les prévisions de pro_fits le.s l,ll~il­

.l~lll'es -corr,espond,ront à la production de :bien,s dont la de­
_mande .à ~a plus forte élasticité par rapport aux re·v.en.us, c'est­
à-dire de biens n'entrant pas encore dans le tableau de de­
.mande ,de certaines classes ou pouvant y entr;er en plus grande 
q,uantité. La rareté du capital continuant à se manifester, Ies 
facteurs de ,pro~11c.Uon tendront à être transférés du secteur 
des biens d~ :consommation i~él~stiq,ue à celui des biens de 
coJ)sommat,ïon él:1stique. Par exe1llple, les cultivateurs ces­
sero]lt de pr-oduire .d.u blé .,pour ensemencer des fourrages. 
Pendant une courte période, au moins, c'est-à-dire tant qu'un 
_nouv.el ajustement _n'aura pas été réalisé, il se produira une 
rareté des .biens de .consommation de première nécessité, due 
elle~même à la rareté relative du capital. Pendant le temps 
que .prendra u,n nouvel ajustement, les biens de première né­
cessité devront être importés .et viendront gr.ever lourdement 
,la balance des .comptes. -Une pwduction de ,biens de consom­
mation moi~s « productifs » aura été substituée, dans .cet 
~ntervallé, à la .production des biens nécessaires au fonction­
_nement .même de l'économie. N'a-t-on pas .observé un phéno­
mène .du même genre que celui que nous venons de décrire, en 
Allemagne, pendant la pér:iode d'inflation ? Celle-ci avait pro­
NQqué une distribution d~s ressources productives telle qu'on 
.é,tait en présence .d'une· abondance de certaines catégories de 
.biens, d'une montée de la consommatio~n .d'article.s de l~xe et 
d.e la consommation de viande, alors que la production des 
biens .cie consommation les plus nécessair·es à la subsistance 
avait baissé considérablement (14). 

Un autre défaut de l'or~entation de l'investissement peut se 
· ;présenter, .non .plus dans -Je domaine de la production des 
biens .de consommation, mais dans celle des biens .capitaux 
ou, en ,tout cas, des biens ,de consommation durables. Nous 
.avo,ns déjà observé qu'une forte demande s'e:ÎCerce, 'dans les 
-p;:tys en reconstruction, _pour la co.nstruction · de mais0ns 
d'habi.~ation. Il 1,1'est d'aUieurs pas nécessaire, pour noter ce 
phénomène, de supposer les destructions massives dont l'Eu:-

OM Br~ciani lfURl\ON.I. - Kapital-mangel und .Wahr.ungsstabili­
sierun,g. in : Wjrtsci;J.aft.s t~eode der Gegenwart. Tome II, p. 394, 397. 
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rope a so·uffert pendant la dernière guerre. Même après <l'a-vant­
dernier conflit, .en Allemagne, une telle · deman~e se manf­
festait, non du fait de dcestructions, mais à la suite d'une lon­
gue période de · non ren!)uvellement. Les destructions, dans 
J.'Europe d'aujourd .. hui, n'ont fait .qu'accroître le besoin de 
~onstruction ou .de reconstruction de . locaux d'habita~ion, 

puisque les amortissements ne f.ure:r;tt pas réalisés pendant 
.une longue période. L'emploi ' de ressources productives dans 
l'industr:ie du bâtiment a une haute et rapide productivi-té 
lorsqu'il s'agit des transports, d'installations portuaires, etc ... 
Les rendements .sont encore élevés lorsqu'il s'agit de bâti­
ments industriels, mais l'amortissement du capital ail}_si em­
plo)'é, toujours lent, le d~vient particulièreme~t lor~qu'il 
·s'agit de locaux à usage d'habitation. Il en .est partict)lièremel).t 
ainsi lQrsq.ue le prix du loyer est devenu t)n prix h~utem.ent 
rigide, du fait de l'interventiol). Q.e .l'Etat. · · 

Un autre caractère important du dév,eloppe,meJ;J.t des ÏQ_dus­
tries du bâtiment en période de réception de crédits exté­
rieurs réside dans le fait que les ressources produc~ives eil).~ 

ployées ne peuvent être puisées que dans 1~ pays bénéficiaire · 
du prêt. Même si ~ertaines matières prelJlières peuven~ ,être 
importées, même si u.n maté,riel destiné à Çconowise;r .l;t force 
de · travail et le temps peut être a_cquis grâce à ces .c.r,édit~ . l;1 
réalisation de projets important~ de reconstruction provo­
quera une demande sqpplémentaire sur le marché du travai.l 
(ouvriers :spécialisés ·du _bâtiment. majn-d'œuvre pol,lr .l'ex­
traction de •la pie;rre, etc ... ) et contribuera à augmeQ.ter -·la 
rareté des facteurs. · · 

De plus, nous verrons que l'orientation de l'investis.sement 
a un effet considérable sur les possibilités de rembours.ement. 
L'accroissement · de la production et, par suite, du revenu 
·nation:,tl, n'est pas, ·el} effet, le seul but que doive se prop0ser 
le pays bé.néficiaire <fun crédit extérieur. Un autre aspect de 
·cet accroissement de la production est son caractère d' rt expor­
tabilité ». Certains biens entrent dans le commerce interna­
tional, mais les services que produisent les bâtiments à usage 
d'habitation sont au plus haut point inexportable:s. L'énorme 
demande de reconstruction urpaine ~ laquelle une é_conomie 
doit faire face après une période de guerre conduira donc à 
une rareté de la force de travail, à des importations de ma­
t.ières premières .et .de .Inatérj_el majs ne procurera aucune 
valeur exportable. 

L'exposé très .simplifié du schémà d'une éèonomie socialiste 
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recourant aux crédits extérieurs montrait que la modification 
de la structure de l'économie, c'est~à-dire de la pro:portion des­
divers secteurs et branches d'activité, permettait un meilleur 
emploi de la main-d'œuvre, accroissait le revenu national par­
tête d'habitant, élevant ,ainsi le niveau de vie. Les limites. 
assignées à l'absorption des crédits extérieurs pendant cette­
première phase ife réception du crédit se résumai~nt dans la 
possibilité de freiner la consommation en même temps que les. 
nouveaux investissements accroissaient les revenus. Nous 
examinerons maintenant les aspects de ce problème et 'les. 
dangers qui doivent être évités pour le résoudre. 

B) La demande de biens et de serviees de consommation. __:_­
L'effet de la demande de biens et services de consommation: 
sur la capacité d'épargne est d'auta,nt plus important que la 
propension marginale à consommer est plus élevée. Au mo­
ment où des crédits extérieurs sont fournis à un- pays, ils 
tiennent la place d'une épargne interne insuffisante. Ils ont: 
pour objet un accroissement . du revenu national qui per-­
mettra la réalisation d'un · détour de production financé par, 
l'épargne importée. Mais les crédits extéi:ieurs supposent hi 
réalisation d'un surplus d'épargne future. L'économie consi­
dérée non seulement devra former un flux d'épargne destiné 
à son fonctionnement normal pour un certain niveau de 
revenu national et de nouveaux investissements, mais encore· 
devra y ajouter un surplus d'épargne _aff-ecté non à de nou- . 
veaux investissements mais au remboursement des erédits 
alloués dans la période précéde'nte. Dans la période de rem-­
boursement du c.rédit, le revenu national net comprend 
le montant de la: consommation, le montant des investis­
sements et le montant de la somme correspo,ndant aux inté- ­
rêts échus et aux quotes d'amortissement du prêt. R = . C + ' 
1 + Se (épargne exportable). La question du transfert de 
cette épargne supplémentaire sera traitée dans la seconde­
partie. Ici, nous devons considérer la nécessité même de cette-
épargne. · 

Dans le cas que nous examinons, deux forces viennent 
peser sur la propension globale à consommer de la commu­
nauté. En effet. dans l'hypothèse (15) que nous considérons: 

' (15) C'est é:videmment la situation concrète de notre pays: qui nous. 
a poussé à considérer particulièrement le cas d'une économh1, désor­
ganisée a~ début de la période, puis remise en marche, enfin développée< 
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' 
particulièrement, avant la réception du prêt, l'économie a tra-
versé une période de rareté prolongée où non seulement tous 
les besoins des particuliers n'ont pu être satisfaits, mais en­
core pendant laquelle on a assisté à une diminution con­
tinuelle des stocks des , consommateurs. Le niveau de vie 
a donc été réduit par rapport au niveau de vie auquel s'étaient 
habitués les particuliers, et, de plus,, leur fond de consomma­
tion, défini comme l'ensemble des biens de çonsommation du­
rables à la disposition des sujets, a diminué par suite de 
l'usure et du non-renouvellement. D'autre part, après la ré­
ception du prêt par l'économie considérée, les revenus des 
particuliers vont croître. C'est en premier lieu la remise en 

. marche de l'économie qui, en réduisa;nt le chômage dû à l'ex­
istence de goulots d'étrangleme;nt matières premières ou 
équipement, produira la remise au travail d'un grand nombre 
de salariés. En second lieu, la rareté du capital technique, 
persistant pendant une période,' va pousser les entrepreneurs, : 
comme nous l'avons déjà noté, à élever les salaires pour at­
tirer de nouveaux travailleurs dans l'industrie. Le taux, des 
salaires tendra 'donc à s'élever. Enfin, l'introduction df. nou­
veaux capitaux techniques et le lancement de nouveaux in­
vestissements provoqueront un appel _d'ouvriers dans certai­
nes branches de la production. Cet appel se manifestera par 
un accroissement relativement plüs élevé ,de certains salai­
re3 ou de certaines rémunérations (travail de direction, ou­
vriers qualifiés ou spécialisés). L'immigration, en accroissant 
le nombre des travailleurs disponibles dans le pays, tendra 
plus à élever le montant des salaires distribués qu'à réduire 
sensiblement la rareté dù travail demandé. 

De plus, cet accroissement originaire des revenus du tra­
vaU, dû à la remise en marche de l'éèonomie et aux nouveaux . 
investissements, sera accompagné d'un accroissement de& 
profits et des revenus mixtes du commerce. Dans une deu­
xième phase, l'accroissement de la demande de consomma­
tion dû à ces accroissements de revenus induira une incita­
tion à investir dans les industries produisant des biens de 
consommation. L'accroissement de la consommation induit 
par la remise en marche de l'économie et par les premiers: 
investissements provoquera à son tour de nouveaux inves­
tissements dans les industries de biens de consommation 
par le jeu du m,ultiplicateur d'investissement. Ces accroisse­
ments successifs de la consommation dûs à des accroisse­
ments de, revenu ·viendront . s~ajouter à l'accroissement de .. 

\ 
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.eonsommation dû à la dépression du niveau de vie et à la 
réduction des stocks des èonsommateurs de la .Période ~nté­
rieure à la réception du prêt. 

Un autre éiément doit être considéré dans l'analyse des 
tendances de la consommation pendant la période· dé récep­
tion du prêt. Non seulement .la tendancé à l'accroissement 
de la d-emande est fonction de l'accroissement des revenus 
des individus, · mais aussi de leurs .encaisses effectives. Or, 

. pendant la période de rareté que vient de traver-ser l'écono- · 
mie, des revenus non dépensahles ont été accumulés par les 
pa·rticuliers en vue d'une consommation fut.ure. Ce surplus de 
monnaie acumulé s'ajoutera au flux des revenus courants pour 
-accroître de tout son poids la demande de consommation au 
fur et à mesure de -l'accroissement de J!offre. 

Nous avons signalé jusqu'ici les différents facteurs d'ac­
eroissement de la demande de biens de consommation qui 
joueront pendant la période de réception du prêt. Il convient 
maintenant d'examiner quels effets auront ces facteurs sur 
l'élasticité de Ia demande des biens de consommation et sur 
Ja propension à consommer et à épargner. 
ij La propension margina:le à la consommation d'une corn- -
munauté est Je rapport entre l'accroissement indùit de la con­
sommation et un accroissement donné de Revenu. Mais la 
propension globale d'une communauté est fonction, pour pn 
même accroissement du revenu national, de la répartit1on dé 
ce 'revenu par groupes de revenus. Cette propension globa-le 
marginale n'est que la résultante d'un nombre aussi ,grand 
que l'on voudra d.e propensions particulières de groupes de su­
jets. KEYNES a posé la « loi psychologique normale > (16) 
selon laqueUe, pour un accroissement ·de revenu individuel, 
un particulier a tendance à ne consommer qu'une partie 
seulement de cet accroissement. Mais, pour chaque individu, 
cette part diffère selon sa situation dans la société, selon le 
montant du revenu do_nt il disposait déjà avant l'accroisse­
ment considéré, selon . ses habitudes d'épargne. Il est don.c 
certain que la propension marginale à consommer de la com­
munauté variera avec les changements dans la répartition 
du revenu national. Une communauté comprend, à côté des 
« big sa vers », des « big spenders » .et c~tte dernière caté­
gorie se situe dans les groupes à rev:enu moye,f1 pe,u élevé 

,(16) . Th~grie Gél)êrale, Trad. française, p. 131. 
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.plutôt que .dans les gro"!J,pes ;à r.evenu élevé, dans les grm,tpes 
urbains plutôt que dans les group.es rura,ux. Unè ~esure de 
.Ja ·propension marginale ·à la consommation dans un pays 
suppose donc la classification .en groupes représentatifs, 
dont J'attitude moyenne peut .être- considérée comme suffi­
samment bornO.gène. 

Mais cette mesure serait-elle pratiquement possible et ses 
résultats utilisables après .une période de rareté pe·ndant la­
<!uelle, comme nous l'avons déjà noté, non seulement Je re- . 
~venu courant sera e.mployé pour J'achat de biens de consom­
mation, mais encore les encaisses accumulées ? Ce qJl'il faut 
c.onsidérer dans ce cas, n'est plus le simple rapport de la con­
sommation a'u revenu courant ma.is de la consommation au 
revenu .courant majoré (17) de 'la part .des encaisses accu-

. mulées antérieurement que les particuliers d'un groupe, d'un 
miHeu considéré, s.eront disposés à dépenser. Il semble donc 
que, mise à part la difficulté statistique d'isoler les éléments 
qui entrent dans le dénominateur .. de la fraction, l'outil mê­
me de la propension, envisagé comme appareil, perd sa va­
leur. 

!La consommation est fonction non seulement du revenu 
des particuliers, mais aussi du· prix .des biens. La tendance à 
l'accroissement de la consommation parallèlement à l'accrois­
sement du revenu pourrait être fortement freinée en temps 
normal par une forte 1hausse des prix. II n'en sera pas ainsi 
cependant si l'élasticité de la demande des biens de consom­
mation par rapport au prix est faible, c'est-à-dire si les con-

. sommateurs ne réagissent que faiblement aux variations de 
·prix. Or, n'e'st-ce pas ce qui arrivera dans la situation que 
no.us avons décrite, lorsque .la communauté vient de traver­
ser une période où son n\veau de vie était anormalement bas, 
lorsque les stocks des consommateurs en bien durables sont 
fortement déprimés ? ' . 

. Concrètement, l'élasticité exprime l'ampleur des réactions 
de la .demande aux variations de prix. Mai's de même que, à 

c c âC 
(17) On écrira non plus - ou mais ou -----. 

R 6. R R + Sa . 6. R + a. Sa 
Sa .== épargne~ açc,u.mulÇes ~Il y~e œ11ne consommation future et dê­
p~nsées progressivement. Mais la .dVfiçulté de prévoir quelle portion de 
ces épargnes (représentée ici par œ), les particuliers dépenseront dans 
une période n'est-elle pas ·i~su~moilta'blc ? 
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propos de la propension marginale à la consommation, nous 
devions indiquer qu'il était nécessaire, de tenir compie des 
propensions particulières à certains groupes, il en est de mê­
me pour l'élasticité. L'élasticité de biens de première néces-

~ sité rèste toujours très faible puisque l'individu, quel que 
soit son revenu, tendra à en acquérir une quantité suffisante 
pour sa subsistance, mais elle est très variable selon les grou­
pes lorsqu'il s'agit de biens de consommation non nécessaires. 
Elle implique une différenciation des groupes de biens.· 

. Or, nous verrons qu'il est de la plus haute importance, ·pour 
· mesurer les limites à l'absorption des crédits extérieurs, non 
seulement de connaître l'élasticité · de la demande des biens. 
de consommation en général, mais surtout de prévoir qu'elle se­
ra cette élasticité pour ce qui regarde les biens d'importation 
et les biens exportables. Cependant, l'élasticité générale de 
la demande conserve une grande importance puisque c'est 
d'elle que dépend l'épargne que les particuliers consentiront 
à constituer dans la période de remboursement. Mais les faits­
qui sont le plus susceptibles de diminuer cette épargnP. n'au­
ront probabl{)ment leur effet què dans une période r!:'lative­
ment courte succédant à la période de rareté. Une fois le ni­
veau de vie antérieur à ~ouveau atteint et les stocks des con­
sommateurs reconstitués, on peut s'attendre à une diminu­
tion de la propension à con'sommer et à une hausse des élas­
ticités par rapport aux prix. En Allemagne, de 1924 à 1928, , 
lorsque le flux de ;revenus devint plus abondant, le . groupe· 
des travailleurs salariés, contraint pendant longtemps à se 
contenter d'un niveau de vie très bas, essaya . alors d'atteindre 
le niveau auquel il était précédemment habitué. La consom­
mation crût et l'épargne diminua. Les statistique's montrent 
en particulier un fort accroissement dans . la consommation 
de viande, de bière, de tabac, de sucre et de café. L'achat de·, 
biens d~ consommation durables et de meubles augmenta 
rapidement entre 1924 et 1929. Mais le mouvement se stabi­
lisa et l'épargne prit à nouveau une plac~ importante dans 
les revenus de's particuliers. 

11. La période de remboursement 

A) La propension à l'importation. - Pendant la périodé 
de réception' du prêt; de fortes tendances vont s'exercer qui 
favorisent une propension élevée à l'importation, non seule-

1 ' 
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ment des biens capitaux fixes et de matières prem1er~s pour 
1a remise en marche de l'économie, mais aussi des biens de 
consommation. L_a propension à l importation est dérivée de 
la propension à la consommation, elle dépend de l'importance 
·de cette dernière mais également de 'la capacité du pays _à 
produire des biens de consommation substituables aux: biens · 
d'importation. Nous avons déjà noté toutes les forces qui ten­
daient à renforcer la propension à la consommation. Le pro­
blème examiné maintenant est celui de la proportion qu'y 

· tient la propension à importer. La propension moyenne ., à 
l'importation, dans un pays, . est souvent pèu comparable \à 
la propension marginale. C'est-à-dire que la proportion de 
'son revenu courant qu'il affecte à l'importation diffère de la 
proportion qu'il y consacre dans les accroissements ·du re­
venu dont il bénéficie. Un petit pays, fortement industria­
lisé, aura vraisemblablement une forte propension moyenne 
à l'importation, puisqu'il doit, pour 3-ssurer sa subsistance, 
·compter sur un commerce international important d,ont il 
:acquerra ses moyens de subsistance. Par contre, produisant 
-chez lui un grand nombre d'articles manufacturés dont beau­
·COJlP ne sont pas des articles de première nécessité, on peut 
raisonnablement supposer qu'il dépensera chez lui les som­
·mes résultant d'accroissements nouveaux de revenus, non· àf­
fectés à: l'épargne. Au contraire, un grand pays pourvu à la 
fois de -ressources agricoles et 'd'une industrie importante 
pourra couvrir •par les seules re'ssources de ' sa production iB-

. teqte ses besoins essentiels et · même une partie du superflu . 
.On peut donc supposer qu'il aura une faible- propension mar­
·ginale à l'importation. Mais }a création . des b~soins-ouvre des 
possibilités indéfini~s aux commerçants habiles. Les indus­
triels étrangers, par une propagande adéquate, pourront 
toujours créer une demande nouvelle dans ce pays pour des 
:articles suffisamment différenciés, lorsqu'un accroissement rle • 
revenus étendra le tableau de ,demande des ·particuliers favo-

- ri~és. On peut donc supposer l'exi'stence d'une assez forte 
_propension marginale à l'importation. 

Mais lorsqu'un pays vient de trayerser une longue période 
de guerre, nous avons déjà fait remarquer que l'appareil 
-d'analyse de la propension perd de sa valeur. Les . compa­
raisons de période à pérfode sont peu significatives, car non . 
. seulement les besoins sont considérables, mais encore une 
partie des encaisses accumulées pendant que les relations , 
1n~ernationales étaient interdites sera dépensée en biens d'hu-
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portatîon, d'autant que dans cette première période dê ré­
céption du prêt, l'offre interne reste encore faible. 

Un' point semble important à: rioter qui pourra avoir une 
forte influence sur l'emploi dés ' crédits extérieurs si l'Etat 
n'en prend . pas le· contrôle. I.e taux élevé de la prop·ensiort 
à la consommation', fa faiblesse de l'offre interne dans la pé­
riode où l'industrie du pays n'est pas encore remise en mar­
che, inciteront à importer en masse des biens d'importation 
pour répondre non pas à la demande créée pat de nouveaux 
investissements, mais à la demande latente que peuvent fi'­
nancer les revenus accumulés antérieurement. On peut 
craindte que, de tOUS les emplois deS crédits extérieurs, UJlf 

des plus rentables ne soit le commerce d'importation de biens. 
de consommation improductifs. Ce danger sera d'autant plus 
grand que la rareté des moyens dê transport pat exemple· 
peut provoquer là naissance d'un monopole ou au moins d'un 
marché très imparfait de ces produits, permettant ainsi la 
réa.lisation de profits élevés plutôt que l'avènement d'une 
baisse des prix internes. 

Le danger d'une propension élevée à l'importation dans la 
période de remise en ~m~;uche de l'industrie .du pays béné-· 
ficiaire du prêt, comme conséquence des nouveaux investi's­
sements, de l'accroissement des revenus alors que la produc­
tion interne n'offre encore que peu de substituts aux biens 
d'importation, est aggravé par la forté élasticité de la de-· 
mande de ces biens par rapport aux revenus et leur faible 
élasticité par rapport aux prix dan's le pays considéré. L'un 

· et l'autre phénomènes sont dus à .la longue abstinence à la-
. quelle ont été contraints les particuliers, à la disparition sou­
daine de la rareté. Les revenus s'accroissent en même temps 
qu'ils deviennent dépensables. De plus. il e'st probable, si le . 
marché des biens d'importation est suffisamment contrôlé· 

' ou s'il n'est pas soumis à un monopole, que les prix des 
biens importés baisseront alors que ceux des biens iliternes. 
tendront à monter. Ce phénomène a été noté aussi bien en 
Allemagne qu'au Canada lors des périodes d'absorption des 
crédits extérieurs. On constatait une hausse des prix des mar.,­
chandises produites dans le pays bénéficiaire, conséquence· 

, de la ha.usse des salaires, de l'accroissement du pouvoir d'a- · 
• chat et une baisse des prix des produits importés provoquée· 

par l'afflux soudain de ces biens. Cette baisse de's prix, nième 
si elle ne provoque pas l'accroissement' de· la propension à 
l'importation, renforcera l'effet de la hausse des revenus. La 
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forte élasticité par rapport aux . revenus ajoutera ses cft'efs à: 
ceux, bien que moindres, cie l'éla'sticitë par rapport aux prix. 

Cependant, au fur et à mesure que l'économie retrù'uverâ 
une activité normale, la tendance à la hausse de la propen­
sion à l'importation des biens de consommation décroîtra. 
Pour lutter contre · la concurrence des marchés étrangers, les 
industriels s'efforceront de produire des biens substHnables 
aux biens importés à un prix inférieur à ceux-ci. L'importa­
tion de nouvelles machines, la modification de la strnctute 
d.e l'économie, la formation d'ouvriers spécialisés accroîtront 
le rendement de la production interne. D'autre part, la: dispa­
rition de. la rareté du capital qui lui faisait substituer le tra­
vail , au début de la période de réception du crédit, créera une 
tendance à la stabilisation des revenus. Le remplacen'l.ent de 
biens d'équipement anciens par des machines plus moderne·s, 
permettant une économie de travail, accentuera cette ten­
dance. Enfin, au bout d'un certain temps les groupes jouis­
sant des revenus inférieurs auront atteint à nouveau le ni:. 
veau de vie dont ils avaient été longtemps privés. Les biens 
de première nécessité et, plus largement, ceux qui correspon­
dent à l:i réalisation de ce niveau de vie et dont l'élasticité 
par rapport au prix est faible, seront offerts en quantité suf­
fisante. C'est alors que l'élasticité par rapport aux prix des 
biens relativement superflus aura une infltience considérable 
sur la propension à l'importation. 

Mais l'exi'stence d'une tendance à l'accroissement des im­
portations n'est pas seulement le résultat d'une série de faits 

. concernant la propension à la consommation, le prix d<>s pro­
duits importés et l'élasticité par rapport aux prix, l'offre in­
terne de produits substituables et leurs . prix. Elle provoque 
également des effets sur les échanges internationaux. Un ac­
croissement considérable dans la demande d'un pays pour l'es 
biens d'un autre pays, provoque des changements dans le's 
rapports de prix existant entre les biens de ces deux pays. 
Le's terms of tràde ,pour un taux de change donné, seront 
modifiés en faveur du pays dont les marchandises sont de­
mandées, . c'est-~-dire que le rapport entre les variations des 
prix des biens exportés et les variations des prix des biens 
importés tendra à diminuer. Ceci se produira au moins si 
l'accroissement de la demande des biens d'importation · (dans -
le pays bénéficiaire du crédit) n;est pas suivi d'un accrois­
sement correspondant de la demande d'importations de la 
part de l'autre pays (d.u pays créditeur). Mais, à partir d~un 

.. 
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certain moment, l'aggravation des « terms of trade » provo­
quera un arrêt de l'accroissement de la demande. Le point 
à partir duquel ce mouvement se produira dépend de la sen,-

. sibilité de cette demande aux variation~ des « terms of tra-- · 
de », ce qu'on--peut. nommer une élasticité de la demande 
par rapport à ces « termes ». De même le point dépend en­
-core de l'élasticité de la . demande · dans le pays créditeur 
pour les biens du pays bénéficiaire, puisqu'il faudra offrir 
plus de biens d'e ce pays· sur les marchés de l'autre ·pour cha-

, que unité de biens · du premier. Si, en réponse à l'accroisse­
ment de ·demande originaire et à la modification des terÎns 
of trade qui la suit, le pays créditeur accroît considérable­
ment sa demande de biens d'importation, c'est-à-dire si sa 
demande a une très,_ forte élasticité par rapport aux terms 
of trade, leur mouvement atteindra vite une limite. ,Ainsi, 
l'influence exercée par l'accroi's·sement de la demande dt~- pre­
mier pays sera d'autant moins grande que l'élasticité de la 
demande du second pays sera plus forte (iS). 

B) Les exportations. - L'accroissement de la demande 
d'importations du pays bénéficiaire . du prêt tendra à provo­
-quer une demande 'd'importation du pays créditeur, à la con­
dition toutefois que cette demande soit très sensible à !'amé­
lioration des terms of trade qui a pu se produire, c'est-à-dire 
à condition qu'elle ait une forte élasticité à leur égard. Mais 
il faut remarquer une fois de plus qu'il s'agit de l'élasticité 
de biens particuliers et non de quantités globales. Les diffi­
cultés d'ajustement dépendent donc du caractère de l'appa­
reil productif des pays en question. Plus sera éten,due la va­
riété de biens .produits par le pays· débiteur, 'plus il sera fa::, 
·cile de trouver des débouchés pour l'excès d'exportation 
qu'il devra placer. Les difficultés seront plus- grandes si l'uri 
et l'aÙtre pays ont des économies principalement agricoles 
que s'ils ont des économies 1où le secteur indu'striel C: st lar­
gem.ent développé. Un pays agricole qui doit faire d'impor­
tants paiements à l'étranger sera ordinairement en plus mau­
vaise position qu'un pays industriel placé d'ans la même si­
tuation, car l'élasticité de .la demande étrangère est plus fai­
ble pour les produits agricoles que pour les produits indus-

(18) MARSHALL. - Money, Credit and Commerce, livre III, cb. VI, VII 
et VIII. 
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., triels (19). Le pays débiteur sei\a donc à un double point de 
vue dans une position défavorable quant au reste du monde : 
d'abord lorsque sa demande accrue d'importations aggra-

- vera ' CQntre lui les termes de l'écha·nge, ma'i~ ensuite . lors­
que, dans la période de remboursement, son offre d'un excès 
d'exportation provoquera à nouveau. un mouvement défavo-
rable des terme's·. . " 

Nous avons' fait observer que les possibilités de rembour- · 
sement du crédit extérieur par le pays qui en avait bénéficié 
supposaient la réalisation de conditions quant à l'orientation 
de l'investissement pendant la période de - réception du cré­
dit. Ces conditions peuvent être arbitrairement classées en 
deux catégories s~lon que leur réalisation dépend du fonc- ·· 
tionnement de son économie interne ou de l'attitude des éco­
nomies du pays créditeur et du « reste du monde :.. En effet, 
puisqu'il s'agit; dans cette période du remboursement; de réa­
liser l'épargne interne supplémentaire sur laquelle reposait 
le crédit, le revenu national devra être annuellement majoré 
d'un montant d'exportations égal au montant des intérêts 
et, des quotes d'amortissements échus, en sus des exporta­
tions visibles ou invisibles desti'nées à compenser les impor-' 
tations nécessaires (matières premières et . éventuellement 
biens de consommation et d'outillage) au fonctionnement de 
l'économie dans sa nouvelle structure. Cette nouvelle part 
èxportable du revenu national ne peut donc pas être tout ac­
croissement de production, . mais bien un accrois'lement 
c marketable abroa·d :. . Or, cette qualité ne repose pas seule­
ment sur des conditions relatives à l'économie du pays débi­
teur, mais aussi du pays créditeur et au cas de commerce in- · 
ternationai· !llultilatéral, du reste du monde. Elle dépend de 
Ja r éceptivité, à l'égard de l'offre du pays débiteur, t)es de­
mandes du pays créditeur . 

../ a) Les conditions internes 

Nous avons montré que, dans la phase de remboursement, 
on pouvait compter sur une baisse de la propension margi-

(19) IVERSEN; - International Capital Movements, p. 272. - Marshall 
avait déjà noté dans Money, Credit ~nd Commerce : c Bien que b forte 
demande d'importations d'un riche et grand pays tende à rendre défa­
vorable à . son égard les termes de l'échange internationàl, eependa·nt 
cetie tendance est freinée et souvent surmontée par la variété et l'abon­
dance des ressources qu'il peut offl'ir ~. p. 168. 

E.con. Ap. 11 
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n~le à la con.sommation et par suite de la propension mar..; 
ginal.e .à l'importation. Mais dans la mesure même où les pre­
miers effets · ,d'accroissei;U·ent des !evenos dûs aux nouveaux 
i.nvestissements réalisés auront disparu, la propension mar­
ginale viendra moins en question que la propension moyenne. 
Celle-d a sans doute plus de stabilité que la première. Ce­
pendant, comme elles dépendent toutes deux, entre autres 
facteurs, de la répartition dn revenu national, il se peut 
qu'un revenu national constant pour la communauté com­
porte cependant des variations des revenus particuliers de 
groupes à l'intérieur de cette cornmunauté et qu'ainsi la pro­
pension moyenne à l'importation y sojt influencée par les va­
riations des pr,opensions marginales des divers groupes de 
revenus. La politique fiscale permet, en ce cas, de prévoir 
approximativement, connaissant ses effets sur la distribution _ 
du revenu national, quelles seront les variations de la pro­
pension à l'importation. Des études statistiques menées aux 

· U. S. A. et dans d'autres parties du monde ont permis d'éta­
blir _sinon . des lois; . du moins des probabilités intéres., 
santes (20); On a constaté, par exemple, que la demande d'ar­
ticles manufacturés variait dans des proportions compara­
bles, dans des contrées aussi différentes que les U. S. A~ et 
la Chine, lorsque le groupe des revenus moyens profitait d'un 
accroissement de pouvoir d'achat. , 

Mais la baisse de la propension à importer ne suffira pas 
à rééquilibrer la balance des comptes du pays débiteur. A 
la réduction .de l'élément passif, il faut joindre une / augmen­
tation de l'élément actif. La réalisation de cette condition 
repose à la fois sur l'économie interne et sur l'étranger. Pour 
ce qui dépend du pays.. débiteur, un surplus d·e biens expor­
tables -sinon encore exportés, - devra êlre produit à un 
coût tel que la concurrence soit possible sur les marchés 
étrangers. L'orientation de l'investissement prend. alors toute 
son importance. Si l'économie du pays débiteur est toute en­
tière orientée au financement de la reconstruction urbaine 
ou si elle demeure essentiellement agricole, le remb.oursement 
sera impossible. Il ne sera possible que si les nouveaux inves­
tissements prodt1isent des biens pour lesquels une demande 
existe ou peut .être créée à l'étran~er. Il fa:ut donc, encore 

(20) Indu.stri~lisation et ·Commerce E:xtérieur. Société des Natio-11s. 
Genève, 1945, p. 27. 
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ici, se souvell!ir du mot de MARSHALL : « R~sourcefül supply! 
makes demand elastic. » (21). Si l'Etat renonce à intervenir 
peur orienter les investissements réalisé.s grâce au c.0mme-rce 
extérieur, il est probable que la forte propension à l'a con.., 
sommation existant au plus haut degré au moment où ces 
investissements sont réalisés, c'est-à-dire pendant la période 
du prêt, incitera à investir dans les industries de biens dé 
consommation interne. Si les prix ne sont pas contrôlés,, c'est 

. en; particulier dans la reconstruction ~es maisons d'habi­
tation que les profits les plus élevés · pourront ·être gagnés' . 

. Dans ce domaine, les possibilités d'exportation sont nu1Ies. 
De même les prix auxquels sont produits les biens destinés 
à l'exportation sont un facteur important dans les possibi~ 
lités de plaçement. Or, nous· avons observé que S'i., dans la 
période originaire d-e rareté du capital, puis dans la période 
suivante d'un boom d'investissement, les salaires ne sont pas 
contrôlés. ils auront tendance· à monter. Cette tendance grè­
vera alors les coûts des industFies de biens d'exportation:. 

b} Les conditions externes : 

La réceptivité du pays créditeur et du reste du monde aux 
exportations du pays débiteur dépend de l'élasticité de leur 
demande pour les viens particuliers. Cette élasticité, comme 
pour la demande du pays débiteur dans la période de récep­
tion du prêt, est double : quant aux revenus et quant aux 
prix. Elle est triple si l'on tient compte de l'élasticité par rap­
port aux << terms of trade », différente de l'élasticité par rap­
port aux prix, en C) que les · « ternis of trade » comprennent 
non seulement 'les prix des biens importés mais aussi les 
prix des biens exportés. Pendant la période de réception dû 
prêt, l'économie débitrice aura fait appel, au moins dans une 
certaine proportion, à l'économie créditrice pour convertir en 
biens réels les devises qu'elle avait en sa• possession. L'in­
vestissement du pays débiteur, alimenté par les capitaux 
réels - qu'il s'agisse de biens de consommation on de ca­
pitaux fixes du pays créditeur y aura provoqué des investis­
sements, donc un accroissement du revenu national de ce 
pays. Cependant, l'accroissement d'activité dans le pays cré­
diteur est fonction non seulement des exportations qu'il réa­
lise, mais aussi de sa . capacité d'expansion. 

(21) (MONEY, Credit ·and Commerce,) P'- 169·. 

/ 
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Les effets expansionnistes des exportations dépendent de 
leur montant et de leur nature : a) ce qùi doit être pris en 
considération n'est pas seulement. le montant évalué en mon­
naie des exportations à destination du seul pays débiteur, 

. mais bien le montant de toutes les exportations à destination 
de tous les pays. Ce montant ne doit être déduit de celui 
des . importations que dans certains cas seulement. Il est 
des importations qui réduisent les investissements parce 
qu'elles. se substituent aux biens produits ou productibles 
à l'intérieur ; il en est d'autres qui les accroissent parce 
qu'elles sont à . la fois non productibles à l'intérieur ct com­
plémentaires d'autres biens de production présents. C'est 'le 
cas . des importations de matières premières de l'industrie 
- b) de même l'exportation de matières premières n'a pas le \ 
même effet ·que celle de produits manufacturés, de machines 
ou de biens de consommation. Il faut considé~;er les coûts 
auxquèls ces biens sont produits dans le pays exportateur : 
les exportations de biens produits dans les industries pos­
sédant ûrie forte capacité inutilisée et travaillant à rende­
ment croissant sont les plus avantageuses. La règle selon la­
quelle tout accroissement d'activité produit une rareté des 
facteurs, joue aussi pour le pays créditeur. Mais elle ne joue 
qu'au cas de plein emploi des hommes et_, des biens. S'il y a 
chômage, cet accroissement d'activité élèvera _le montant du 
revenu national sans faire monter les prix. Il ~n sera de mê-
me si les biens d'équipement ne sont, pas utilisés- à plein 
rendement et tant que les entreprises travaillent à coûts dé­
croissants. L'accroisseme~t extraordinaire du revenu natio-
nal américain pendant ladernière guerre a été dùà un déve­
loppement de la' capacité de production, au plein emploi des fac­
teurs (agriculture) et non seulement à/ des investissements 
nouveaux. Par contre, les demandes d'exportation auxquelles 

· doit satisfaire une économie saturée, c'est-à-dire utilisant à 
plein hommes et facteurs, ne peuvent que provoquer une rareté 
des facteurs et une modification de la structure, provoquant 
un double effet de hausse des prix et de rareté des biens. 
Ces exemples sont autant , de , cas pour lesquels l'élasticité 
de la demande du pays créditeur pour les biens du pays dé­
biteur variera. Il faut y ajouter les facteurs propres de va­
riati~n de la propension à consommer et à importer et en pre­
mier lieu le,s changements dans la répartition du revenu na­
tional. 

Mais le pays débiteur sera principalement offreur de ses 
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l . 
biens d'exportation, non pendant la période de réception, 

. mais pendant la période de remboursement du prêt, c'est-· 
.à-dire à un moment oii ses propres demandes d'importation 
·auront fortement diminué. San~ doute le pays créditeur, lors­
qu'il interrompra ses livraisons de capitaux vers le premier 
pays débiteur pourra-t-il les poursuivre au profit d'un nou­
veau pays pour maintenir. au moins constant le flux d'inves­
tissement originaire, mais ce facteur est entièrement indé­
pendant de l'économie du pays débiteur. 

Pendant cette période de remboursement, l'excès d'offre 
du pays débiteur sur les marchés du reste du monde, doit 
tendre à le désaventager au point de vue des « terms of tra­
de :. . Mais ce désavantage correspond pour les acheteurs à un 

, gain qui peut les inciter, si leur demande est suffisamment 
élastique, à l'accroître. Il n'en sera pas ainsi pourtani sur les 
marchés du pays créditeur qui ne règlera pas en marchan­
dises puisque ces importations soht l~ contrepartie des cré­
dits consentis, des marchandises déjà livrées: Il ;reste que 
l'élasticité de la demande du pays créditeur et même du restè 
du monde pour les biens du débiteur sera rendue forte du fait 
que ces pays auront été privés pendant une longue période 
des importations de l'éeo~omie débitric,e .. Il faut y mettre ce­
pendant la condition . que, pendant cette période, les entre­
preneQrs étrangers n'aient pas lancé sur le marché de bons 
substituts des biens d'exportation du pays débiteur. L'élas­
ticité de la demande dépendra donc plutôt des possibilités 
de différenCiation, de publicité, de l'exploitation de « l'ab­
sence » · prolongée du pays débiteur, que des conditions pu­
rement économiques des revenus et des prix. Peut-être con: 

, vient-il à nouveau de noter à cè propos ces lignes de Marschal : 
« Pour une part, le fondement de l'étude du commerce inter­
national résid~ dans des ~onsidérations qui s'étendent au­
delà du domaine spécial des études économiques, car elles 
sont largement intéres~ées par les sentiments » (22r 

* "'* 
/ 

. La complexité du fonctionnement d'une économie. J'inter­
dépendance des variables que réussit à . isoler l'analyse théo­
rique, posent le problème de la possibilité de prévision de ce 

',. 

(22) Op. cit., p. 155. 

1. 

) 
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fonctionnement et de direction de c,eUe économie. Le danger 
inflationiste, par exemple, n'apparaît pins comme le résultat 
automatique d'un gonflement du volume de la mommaie en 
circulatkm dans le pays bénéficiaire des crédits extérieurs, 
ni comme la conséquence nécessaire· d'un accroissement dn 
pouvoir d'achat de la population mais comme une probabi­
lité dépendante à la fois- de la monnaie, des revenus des par­
ticuliers, des encaisses accumulées, des propensions à con-__,_ 
sommer et à importer, de l'emploi des fac~eurs de production,, 
de l'élasticité de la demande de êertains biens (par exemple 
la catégorie · des biens de consommation produits dans le pays. 
ou au contraire des biens d'imporfation), de la période qui 
s'écoule entre le gain du revenu et la dépense de ce revenu,etc. 
Les possibilités de prévision deviennent d'autant pl'us dou­
teuses que l'économie, dans le cas considéré, subit un boule­
versement, caractérisé par un accroissement rapide des In­
vestissements -alors que la rareté. du- capi,tal se ressent forte­
meat. Isoler les facteurs déterminants d'une évolution qu'on 
veut prévoir suppose donc la distinction entre des variables 
relativement indépendantes et des variables relativement plus­
dépendantes. Dans le système Keynesien, les variables in-

- dépendantes sont, en première analyse (23) la propension à 
consommer, la courbe de l'efficacité marginl!le du ca!>ital et 
le taux de l'intérêt. Les variables dépendantes sont le volume 
de l'emploi et le revenu national. Mais nous nous apercevons _ 
q.ne les « données » sont, dans le cas-qui nous occupent, par,­
ticulièrement sujettes à variation, ainsi, par exemple, le vo­
lume et la qualité actuelle de l'équipement qu'on possède, 
les goûts et les ha-bitudes des consommateurs. Or ces àeux élé..:. 
me.nts ne sont-ils pas les premiers à êtFe modifi-és lorsqJ.Ie;. 
après une longue période de ba-isse du niveau de vie, de ra­
reté du capital, un flux de biens vient, presque subitement,. 
accroître le revenu national ? L'utilisation, en particulier, de 
données des périodes- antérieures n'est-elle pas daagereuse 
puisque des changemènts considérables ont eu lieu non seu­
lement dans la cbmposition de l'appareil de production, des 
stocks de consommateurs mais ' encore dans la structure so­
ciale de la population du pays envisagé ? Dès lors, et confor­
mément à l'analyse keynesienne elle-même, puisque les don­
nées de cette analyse se modifient, on ne peut plus compter 

(23) Théorie Générale, p. 262~ 
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sur la stabilité de la propension marginale à consommer ou 
à épargner. Dans le · rapport général sur le Premier Plan de 
Modernisation et d'équipement, on trouve ces lignes (24) : 

. « Si les Français le veulent, c'est-à-dire s'ils limitent leur con­
sommation à ce que permet l'utilisation optimum de nos res- . 
sources... les capitaux nécessaires pour financer les inves­
tissements prévus dans le plan existeront sous des formes 
multiples». Mais peut-on supposer que des particuliers lais-

. sés libres dans l'emploi de leur revenu seront gouvernés par 
d'autres lois que celles qui régissent, entre autres éléments, 
l'élasticité de la demande des biens par rapport aux prix et 
par rapport aux revenus? . 

En second lieu, nous avons fait observer que la possibilité 
d'épargner ne suffisait pas à déterminer les limites à l'ab­
sorption des crédits extérieurs. n faut encore que l'épargne 
ainsi constituée soit -effectivement exportée. Il faut alf moins 
que les nouveaux investissements provoquent une amélio­
ration de la balance des comptes en permettant soit de réduire 
les- importations, soit d'accroître les exportations. Le rende­
ment en valeur exportable d'un capital investi dépend d'une 
part de la nature du bien ou du service produit, ( exemplé -: 
transports maritimes) d'autre part du · degré d'intensité du 
capital, entendu au sens de relation entre lli valeur annuelle 
du produit de l'industrie considérée et celle du capital glo­
bal investi dans cette industrie. Le degré d'intensité du ca­
pital ÎÎtesure l'emploi du capital par unité de produit. Les 
investissements peuvent être classés du point de vue du com­
merce international selon qu'ils améliorent la balance des 
comptes par la production de biens ou services nouveaux 
exportables ou de biens nouveaux, substituts de biens anté-

. rieurement importés, ou qu'ils la grèvent en créant des re­
venus qui seront partiellement dépensés en biens importés, 
mais sans produire des biens ou services susceptibles d'être 

. exportés ou remplaçant des biens antérieurement importés .. 
Dans cette seconde catégorie d'investissements se situe natu­
rellement la construction de bâtiments qui occupe une si 
large place· dans le Plan français (24). Malheureus~ment, 

(24) Document cité, p. 90, 91. 
(24) On sait que Je Plan de Modernisation et d'Equipement est c pour 

moitié un programme de bâtiment. tant d'habitation que d'exploitation, 
et de travaux publics ,., Cf. doc. cit., p. 152. Dans c l'Estimation des 
investissements métropolitains à réaliser en 1947 ,. (p. 96, 97) on note 
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cette catégorie d'investissements d'un· type défavorable à la 
balance des comptes est aussi caract~risée par un degré élevé 
d'intensité du capital (25). Dès lors n'existe-t-il pas une in­
compatibilité entre l'accroissement dtls exportations et la re:-· 
construction ? Si les irivestissements réalisés sont d'un type 
qui absorbe une certaine proportion d'importations sans pro· 
duire de biens ou services exportables ou substitua:bles à des 
Liens importés, si d'autre part ces investissements absorbent 
une part importante du nouveàu capital rendu disponible 
par les crédits extérieurs, le remboursement de ceux-ci serR 
mis en question. L'orientation de l'investissement détermine 
donc aussi les limites à l'absorption des crédits. Il s'agit 
d'ailleurs-.de l'orientation de l'investissement global et non 
des seuls investissements financés par les crédits extérieurs. 
c'est-à-dire de la modification même de ·la structure de l'éco­
nomie du pays emprunteur. Nous . avions déjà fait remar­
quer, à propos du schéma de l'économie socialist~. que ' des 
conditions de fonctionne1pent compalibles avec le rembour-
5e~ent des crédits impliquaient une telle modification de 
structure. · 

François SEq.IER. 

en effet une prévision de 219 milliards aussi bien pour les investis­
sements en bâtments et travaux publics que pour le poste c matériel et 
installation ~. · 

(25) Il en est ainsi non seulement pour les bâtiments, mais aussi pour 
les chemins de fer, les iustallàtions portuaires, les docks, etc ... 

Cf. Les statistiques américaines de Salomon• FABRICA~ c Em-· 
ployment in Manufacturing :t 1889-1939. New-York, National Bureau of 
Economie Research, 1942, p. 257 et BucHA~AN « International ln,vestment 
and Domestic Welfare :t. N. Y: 1945, p. 24. 
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